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LES EXPLOITS DD CONSTITUTIONALISME d'aDTRICHE. 

» 

La réponse de la Diète hongroise au rescrit 
impérial du 21 juillet, est un document trop 
important pour ne pas être mis en entier sous 
les yeux du public. L énergie du langage, la fran- 
chise, la droiture et les termes didactiques dans 
lesquels les arguments du rescrit sont réfutés 
point sur point, par les raisons de droits et par les 
faits historiques, contrastent singulièrement avec 
cette sorte de documents des assemblées législa- 
tives; mais aussi nulle part on ne discute des 
questions d'une telle gravité. 

Si l'adresse a été un chef-d'œuvre de logique 
et de dialectique, la réponse au rescrit représente 

1 



Digitized by Google 



le jugement suprême (Tune nation forte de son 
bon droit et convaincue de la justice de sa cause. 

En adoptant celte nouvelle œuvre de M. Deak, 
la Diète, avant d être dissoute, vient d'inscrire une 
belle page de plus dans ses annales parlemen- 
taires. Elle vient de montrer à l'Europe, par sa 
réponse comme par sa protestation, quelle ne 
transige pas, pour des promesses éphémères du 
présent, au préjudice de l'avenir; qu'elle ne vend 
pas le patrimoine sacré de ses fils, pour la jouis- 
sance amère d'une paix douteuse; elle vient de 
montrer que, malgré tout l'appareil militaire, mal- 
gré les menaces quotidiennes d'une presse servile 
et officielle, confiée aux plumes soldées des étran- 
gers, aux Kuranda et similis farinœ genli, malgré 
toutes les démonstrations provoquées au sein du 
conseil de l'empire contre l'indépendance consti- 
tutionnelle de la Hongrie, elle ne se laisse ébranler 
ni par le ton absolu du rescrit, ni par l'épouvan- 
tai! des faux congrès et des réclamations factices 
des nationalités non-hongroises. 

Les votes unanimes des deux chambres reflètent 
fidèlement l'esprit calme et ferme d'une nation, 
oubliant tous ses dissentiments et tous ses intérêts 
de parti, de race, de classe et de culte, pour no se 
souvenir que du devoir et du droit. Cette 
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unanimité de tout un peuple est un spectacle 
admirable et unique dans l'histoire des parle- 
ments de tous les temps et de tous les pays. 
Ni les Schmerling, ni leurs instruments dociles, 
les centralistes du Reichsralh , ni les feuilles de 
Vienne, ni les emportements des bureaucrates, 
ne parviendront à amoindrir la grandeur et l'im- 
mense portée d'un acte aussi solennel et majes- 
tueux. 

Plus le langage de la Diète est digne et franc, 
plus son immense succès a donné le vertige aux 
organes du gouvernement. Ce n'est pas une 
adresse, dit la Gazette du Danube, mais un ulti- 
matum. C'est un manifeste révolutionnaire à 
l'Europe, s'écrie le Progrès; étrange organe du 
progrès, qui fait appel à la force et maudit les pru- 
dents et les timides qui ont conseillé de ne pas 
recourir aux mesures de violence! 

Qu'est ce donc qu'une mesure de violence pour 
le Progrès, si l'occupation militaire du pays n'en 
est pas une? 

La mise en état de siège de Fiume ne constitue- 
l-elle pas une mesure de violence? Dans le comilat 
de Nyitra (Nculra) toute fonction administrative 
et judiciaire est suspendue, le palais du comitat 
est gardé par des troupes, les salles de l'assemblée 
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et du tribunal sont fermées : Est-ce peut-être un 
acte légal ? 

Par l'interruption de l'administration de la jus- 
tice et de toute fonction publique, le gouverne- 
ment veut forcer le comilat à méconnaître la 
constitution et à annuler la résolution qui, confor- 
mément à la loi, déclare traître à la patrie quicon- 
que aura payé un impôt non consenti par la Diète. 
Si, par une mesure violente, Ton met le comitat 
dans l'impossibilité de convoquer l'assemblée, 
comment l'assemblée pourra-t-elle discuter si la 
résolution est révocable ou non? Mais à Vienne 
on ne pense pas à cela, parce qu'on est trop habi- 
tué au régime bureaucratique. Or, en Hongrie, 
ce sont les assemblées qui décident, et non les 
fonctionnaires chargés de la mise à exécution de 
ces décisions. 

L'effraction des archives et des caisses publi- 
ques des comitats, à l'aide des serruriers militaires 
assistés des troupes impériales, serait-elle un acte 
de bon procédé, de procédé constitutionnel et 
légal? L'arrestation de paisibles citoyens et de 
voyageurs, à l'insu de l'autorité civile, est-elle une 
mesure légale? Sabrer les étudiants en droit à 
Cassovie, à leur banquet de congé, courir sus aux 
femmes d'Eger, faisant leurs dévotions, est pour 
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les gens du Progrès probablement un acte de 
mansuétude, une amabilité autrichienne qui n'a 
rien d'une violence. 

Je ne sais si le nommé Goldharamer, à Boes- 
szoermény, auquel un garnisaire a coupé le nez 
parce qu'il manifestait son contentement au sujet 
du départ de ces hôtes mal vus, est de lavis du 
Progrès, que ce n'est pas un acte de violence? 
C'est sans doute une des bénédictions du consti- 
lutionalisme Schmerling. 

II 

AUTRES EXPLOITS DES GARNISAIRES. 

Dans le comitat de Zemplin, on a transformé le 
palais du comitat en caserne et le comitat tient 
ses assemblées dans le couvent des Piaristes, mais 
les tribunaux et l'administration chôment, parce 
qu'on ne peut pas entrer aux archives à travers 
les haies de baïonnettes autrichiennes. 

Les impôts arbitraires continuent à être levés 
par la force militaire, de la même façon que les 
contributions de guerre sont levées en temps de 
guerre en pays étranger par l'ennemi. C'est encore 
une mesure normale des Plener et desSchmerling. 

1. 
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Les contribuables sont littéralement ruinés par les 
garnisaires. Les contrées où la famine sévit ne 
sont pas même épargnées. Le comilat de Lipto, 
habité entièrement par des Slaves, est un des 
comitats les plus pauvres du pays; la rigueur 
du climat y est telle que parfois l'avoine n'y 
vient pas à maturité ; aux environs de Hybbe, 
l'orge même ne réussit jamais. Ces contrées vi- 
vaient d'industrie; elles échangeaient leurs pro- 
duits industriels contre les céréales et les denrées 
des comitats plus heureux. Mais le système de 
chemins de fer que le régime Bach et Bruck des 
dernières années a inauguré, contrairement aux 
lois de 1832, a isolé les contrées industrielles des 
contrées agricoles. Les céréales sont exportées à 
bon marché à l'étranger et les marchandises étran- 
gères importées en échange, tandis que les contrées 
industrielles doivent acheter lescérérales plus cher 
que l'étranger et dépérissent faute de communica- 
tions faciles. La famine sévit par conséquent dans 
ces contrées populeuses et isolées. C'est du libre- 
échange autrichien. 

Pour combattre dans le comilat de Lipto le 
fléau de la famine, le gouvernement lui-même y 
envoya de l'argent et le comitat demanda un 
emprunt pour secourir les pauvres. L'emprunt 
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fut accordé, mais à peine y arriva-t-ii que les 
garnisaires le suivirent pour manger le pain que 
les pauvres venaient d'acheter avec le montant de 
l'emprunt accordé par le gouvernement lui-même. 
Les organes centralisateurs n'ignorent pas ces 
mesures, mais ils se gardent bien d'en parler. 

A Eger, dans la maison de Nanasi, les garni- 
saires ne trouvant pas de place sur les murs du 
salon pour y mettre des clous et y attacher leurs 
effets, l'officier leur ordonna de mettre les clous à 
travers les glaces et les tableaux. 

A Ujhely, un gendarme se prend de querelle 
avec une bourgeoise, M mc Elek. Le gendarme 
étant le plus fort, change son rôle de querelleur 
en celui de témoin et déjuge et empoigne la bour- 
geoise en disant qu'elle a proféré des paroles 
offensives contre l'armée et l'empereur. Conduite 
à la caserne, le capitaine l'a fait emmener à Cas- 
sovie comme coupable de haute trahison et pour 
être jugée par un tribunal militaire. 

Encore à Ujhely, des contributions sont exigées 
de la maison communale, de l'école et de l'hôpital 
et en sus l'équivalent d'un droit de succession. 
Voyons d'abord ce que c'est que le droit de succes- 
sion qu'on doit payer pour les édifices publics. La 
commune ne meurt pas et n'a, par conséquent, pas 
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de successeurs qui puissent payer un droit d'héri- 
tage; le gouvernement d'Autriche a donc inventé 
un équivalent de ce droit, et puisque les communes 
ne peuvent se passer ni de maisons communales 
ni d'écoles, elles doivent payer annuellement un 
équivalent du droit de succession, de sorte que, 
tous les dix ans, les communes payent au gouverne- 
ment l'équivalent du capital des édifices publics. 

Pour faire rentrer cet équivalent, on a mis à 
Ujhelydes garnisaires dans la maison communale, 
sans se soucier de ce que deviendrait l'adminis- 
tration communale. Mais ia commune ne tient pas 
table ouverte, elle n'a ni cuisinier, ni cuisine pour 
fêter des hôtes de ce genre; les garnisaires pour- 
tant ne veulent pas seulement être logés, mais aussi 
nourris; l'employé autrichien ordonna donc une 
expédition militaire dans la maison du maire de la 
commune, pour pénétrer avec effraction dans les 
caves et les greniers et y prendre ce qu'on y trou- 
verait. Ici le bourgmestre n'a payé que de ses 
provisions; mais dans une commune du comitat 
de Csanad, un de ses collègues a payé de sa vie 
le crime de ne pas avoir offert l'hospitalité aux 
farouches garnisaires. 

Dans le comitat de Tcmes, on a fait encore 
^ue de mettre des garnisaires dans les 
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maisons, on a fait main basse sur l'argenterie. 
Une dame belge vient d'être dévalisée ainsi de 
toute son argenterie par voie d'exécution mili- 
taire. Cette dame était allée voir sa belle-mère, 
résidant à Delta en Hongrie, pour y passer l'hiver 
avec ses enfants. Toute la famille était réunie à 
table. L'employé chargé du prélèvement de l'impôt, 
informé de cette circonstance par les garnisaires, 
prend des soldats, envahit la maison à l'heure du 
diner, et, sans rien dire, sans exhiber de mandat, 
sans constater sa mission et sa qualité, il enlève, 
devant le monde assemblé, sur la table, cuillers, 
fourchettes, couteaux, salières, gobelets, en un 
mot toute l'argenterie. Après avoir dégarni la 
table, il ouvre les buffets, les armoires et les 
malles et en retire tout ce qui y reste. Il descend 
même à la cuisine et s'y empare de la vaisselle 
d'argent que les servantes étaient occupées à 
laver. 

La dame belge eut beau réclamer, disant qu'une 
partie de la vaisselle portait son nom, que son 
nom ne se trouvait pas sur le rôle des contribuables, 
qu'elle ne devait pas un centime à qui que ce fût et 
qu'elle ne voulait pas être dévalisée comme sur la 
grand'route! Le financier autrichien fit la sourde 
oreille. Il n'y avait pas de procès-verbal, pas d'in- 
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ventaire des objets saisis que remployé avait 
emportés. 

Depuis que l'armée est chargée du prélèvement 
forcé de l'impôt, il ne se passe presque pas de 
jour que, dans les villes et les villages occupés 
par des garnisaires, il n éclate des incendies 
pendant que les habitants vaquent aux travaux 
des champs. Les malheureux damnifiés attribuent 
ces fréquents incendies à la malveillance et à l'in- 
souciance de leurs hôles mal vus. À Hont, le 
commandant, pour délivrer les troupiers de la 
charge de ces accusations, exigea de l'autorité 
communale un certificat déclarant que ce n'étaient 
pas les soldats qui avaient mis le feu, mais qu'ils 
avaient cherché à l'éteindre; il la menaçait, si 
elle ne délivrait pas ce certificat, d'augmenter le 
nombre de garnisaires. Le certificat fut accordé, 
mais on y constata que sur le lieu d'incendie il 
n'y avait que des militaires, les habitants s étant 
trouvés aux champs; des témoins avaient vu 
d'ailleurs qu'un soldat rodait autour de la maison 
où le feu avait pris. 

Dans d'autres comitats, des détachements mili- 
taires arrivaient dans les villages pendant que la 
population travaillait aux champs. Les maisons 
étaient formées, ou tout au plus laissées à la garde 
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des vieillards et des malades; mais, aux coups de 
crosse de fusil, les portes cédaient et les soldats se 
logeaienten maîtres dans les maisons. Les moisson- 
neurs et les moissonneuses, rentrant des champs, 
n étaient pas peu étonnés de trouver des hôtes peu 
faciles et tout à fait malvenus, faisant bombance 
et bonne chère, tandis queux vaquaient aux rudes 
travaux de la moisson et ne trouvaient en rentrant 
ni de quoi faire leur repas, ni où se reposer de leur 
fatigue. 

A Pest, il s était formé une société de natation 
et de navigation, société composée en grande 
partie d étudiants faisant des excursions gymnasti- 
ques sur le Danube.. Pour ces occasions, la société 
avait adopté un costume particulier de matelots. 
L'autorité militaire, qui s effraie de tout ce qui 
porte un uniforme, a fait arrêter les jeunes gens qui 
s étaient montrés en public dans cet uniforme. 

De même qu'à Cassovie les militaires ont sabré 
les étudiants qui avaient eu l'insolence d'inviter à 
leur banquet les magistrats et les fonctionnaires 
publics et d'oublier les officiers étrangers au pays, 
de même à Lossoncz, ils ont arrêté des bourgeois 
parce qu'ils avaient porté des toasts à la liberté et 
à la constitution millénaire de leur patrie. 

Le gouvernement autrichien, après avoir vendu 
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aux Anglais les armes de luxe et de collection 
confisquées sous le régime de l'état de siège, 
avait donné des permis de port-dermes pour les 
habitants des fermes isolées; mais les exécuteurs 
militaires ne s'occupent pas seulement du prélè- 
vement forcé des impôts, de la saisie de la vais- 
selle et de l'arrestation des citoyens; ils font, du 
même coup, main basse sur toutes les armes 
qu'ils trouvent dans les fermes aux environs de 
Kecskemét. 

C'est peut-être par une nouvelle saisie et vente 
des armes que M. Plener croit payer la prime de 
10,000 florins, promise à chaque receveur qui 
fera rentrer les arriérés des contributions. Mais le 
gouvernement ne se borne pas à ces actes : non 
seulement il a recours à la force armée pour faire 
rentrer les contributions illégales et les taxes 
inconnues aux lois, mais il fait parcourir les 
champs par la cavalerie pour ravager et fouler les 
récolles. Par suite de ces ravages la fortune 
publique a déjà perdu bien des millions. Mais 
pour le Progrès , ce n'est pas là une mesure de 
violence. 

C'est une mesure'bien digne de l'Autriche. 
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m 

LA GUERRE AUX CHOUX ET AU TABAC. 

Chaque gouvernement s'efforce d'encourager 
la production tant agricole qu'industrielle; l'Au- 
triche l'empêche et emploie l'armée, nourrie des 
deniers des contribuables, à détruire les fruits 
du travail de ces mêmes contribuables que l'armée 
devrait défendre. Il est difficile à l'étranger de 
comprendre les motifs de la destruction des 
récoltes, mais les rigueurs du monopole autrichien 
le veulent ainsi. 

On ne peut cultiver le tabac que sur des parcelles 
de terres spécialement désignées par les employés 
du fisc. Il y a des contrées où la culture du tabac 
constituait la base du bien-être, et dans lesquelles 
il est à présent rigoureusement défendu d'en 
planter. Depuis que le manifeste du 20 octo- 
bre 1860 a promis que désormais ce serait la loi 
et non le pouvoir absolu qui régnerait, et qu'il a 
proclamé le rétablissement de la constitution, 
chaque propriétaire se croyait autorisé à cultiver 
ses terres comme il l'entendait et comme il les 
avait cultivées avant les fusillades et les pendaisons 

2 
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de Haynau. On a donc repris la culture du tabac 
sur les terres qui y sont propres, et on Ta aban- 
donnée sur d'autres qu'il valait mieux employer à 
des cultures différentes; mais, sous prétexte que 
ces plantations ont été faites au préjudice du 
monopole, le gouvernement punit les cultivateurs, 
sans l'intervention des juges, sans procès ni juge- 
ment; il fait détruire les plantations en employant 
l'armée à cette besogne peu glorieuse. Arracher 
des plantes de tabac, les sabrer et les fouler sous 
les pieds des chevaux, n'est donc pas une mesure 
de violence ! 

Le gouvernement d'Autriche qui n'a pas de 
numéraire sera forcé d'acheter du tabac américain 
pour combler le déficit de la production indi- 
gène. Il a non seulement détruit une branche 
notable du commerce, niais aussi une branche 
importante de l'agriculture, parce que tel est le 
plaisir des hommes du monopole. A Tolcsva, un 
détachement militaire ayant pris les potagers pour 
des plantations de tabacs et confondant notamment 
la salade avec les plantes de tabac, a fait assaut 
aux potagers et arraché les légumes. 
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IV 

LES GRANDS-AUTRICHIENS ET LA PRESSE. 

La Diète hongroise, dit la Gazette autrichienne, 
a exigé à dessein l'impossible, parce qu'elle veut à 
tout prix une révolution ; le parti extrême a pris le 
haut du pavé et M. Deak s'est soumis à la direc- 
tion de l'émigration pour ne pas être jeté de côté. 
L'O^-rfew^cAePos/aconseilléauchevalierSchmer- 
ling de se faire un second Fox pour l'Autriche et 
un autre Bach pour la Hongrie; de dissoudre la 
Diète et de ne plus la convoquer; d'être libéral en 
Autriche et despote et réactionnaire en Hongrie. 
Tels sont les conseils des libéraux constitution- 
nels de l'Autriche ! 

Pourquoi la Hongrie exigerait-elle l'impossible? 
Parce qu'elle désire la révolution, dit-on. Mais en 
quoi consiste donc l'impossible? Elle ne demande 
rien, mais absolument rien de nouveau, comme 
dit la Diète. Elle demande l'accomplissement de 
ses pactes, ni plus ni moins. Si cela est impos- 
sible, libre à l'Autriche de s'en aller. Si les 
conditions qui lui convenaient jusqu'à présent 
ne lui conviennent plus, ce n'est pas à elle de 
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les changer, c'est contre la nature de tous les 
contrats. 

Mais, dit-on, les exigences de la Hongrie peu- 
vent être parfaitement légales d'après la lettre des 
anciennes lois et d'après les pactes conclus entre 
les Habsbourgs et la Hongrie, mais sont-elles 
opportunes ? Que deviendra l'Autriche si les 
Hongrois réclament, non seulement leur gou- 
vernement distinct , mais aussi leur ancienne 
indépendance pour les votes d'argent et d'hom- 
mes? Et que deviendront les finances autri- 
chiennes si l'on ne parvient pas à former un 
conseil de l'empire complet, sans l'assentiment 
duquel les banquiers refuseront de nouveaux 
emprunts? 

Quelle sollicitude de la part d'un gouvernement 
absolu, qui prend le masque constitutionnel pour se 
procurer de l'argent, afin de continuer son œuvre 
séculaire de compression ! Si quelqu'un loue un 
palais, mène grand train et se donne l'air d'être le 
propriétaire du palais pour en imposer à ses créan- 
ciers, et que le propriétaire, fatigué enfin des 
usurpations du locataire ne remplissant aucune 
condition de son bail, lui rappelle les conditions 
établies dans le bail, est-ce que le propriétaire se 
laissera dépouiller de ses droits parce qu'il plaît 
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au locataire de continuer son train et parce que sa 
banqueroute est inévitable? 

Toutefois, on se méprendrait étrangement si 
Ion accordait à ces feuilles que nous venons de 
nommer, plus d'importance qu'elles n'en ont en 
réalité. Elles ne représentent que le parti centra- 
lisateur et ministériel, la bureaucratie en général 
et la grande fraction du parli grand-autrichien qui 
lui-môme se nomme libéral et allemand, pro- 
bablement parce qu'il n'est ni libéral ni allemand, 
mais tout simplement autrichien. Les feuilles 
libérales de Vienne, telles que le IVanderer et les 
Neueste Nachrichten et même YOst und IFest, 
comprennent parfaitement bien que, sans la Hon- 
grie, il n'aurait jamais été question en Autriche 
d'institutions constitutionnelles. On n'a même 
laissé à la presse des allures libres que pour s'en 
servir à combattre la Hongrie constitutionnelle. 

Les feuilles provinciales ne sont guère non plus 
portées à sacrifier l'autonomie des provinces sur 
l'autel de l'unité autrichienne, elles ne connaissent 
que trop la signification de ce qu'on est convenu 
d'appeler la Grande-Autriche. Toute aspiration 
unitaire qui ne prend pas le despotisme pour 
principe et pour but, revêt la forme d'une uto- 
pie insaisissable devant laquelle l'immense majo- 

2. 
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rité du peuple amalgame d'Autriche est médio- 
crement disposée à s'incliner. L'utopie unitaire 
elle-même n'est, en fin de compte, autre chose 
que le despotisme déguisé. 

Le Tagesbote de Bohème, dont le rédacteur, 
M. Kuh, a appris à comprendre la Hongrie, ayant 
jadis publié une feuille à Eszeg en Hongrie, avoue 
que le rescrit impérial a rendu la question hon- 
groise insoluble. Bien que ladite feuille représente 
en Bohème le parti allemand et centralisateur, qui 
fait uneopposilion systématique au parti tschèque, 
et qui ne peut réprimer le désir de régenter tout 
ce qui n est pas allemand, elle souhaite néanmoins 
la pacification de la Hongrie ; mais par la voie du 
rescrit, dit-elle, on n'y arrivera jamais. 

La V oix du peuple de Gratz dit que la réponse 
écrite des représentants de la Hongrie au rescrit 
a produit dans la presse une ébullilion, comme on 
n'en a vu qu'aux jours de Magenta et de Solferino. 
L'Autriche a-t-elle donc essuyé une défaite? Les 
menaces et les calomnies des organes centralistes 
jetant feu et flamme prouvent combien la manifes- 
tation unanime de la volonté du peuple hongrois 
a altéré les âmes serviles du ministère. Au moment 
de la grande victoire morale de la Diète hongroise, 
ils oublient leur profonde méfiance tant de fois 
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manifestée contre M. Schmerling, et ils se ruent 
vers les étables de la centralisation comme les 
moutons se ruent, dans la tempête, vers la ber- 
gerie. 

Le journal bohème Narodny listy dit qu'il doit 
reconnaître que ce n'est qu a 1 énergie et à la per- 
sévérance des Hongrois, que les peuples d'Autriche 
doivent leur constitution. Soutenir les centralisa- 
teurs et le rescrit impérial contre la Hongrie, ce 
serait étouffer le premier germe du constitutiona- 
lisme. Celui qui ne connaît PAutriche, — dit la 
feuille bohème dans un article de fond intitulé La 
politique ministérielle, — que parles discussions 
de Giskra et de Kuranda, données par les feuilles 
autrichiennes. s'étonne grandement du libéralisme 
du gouvernement, du souffle chaud de notre liberté 
et suppose que la constitution fleurit de plus belle; 
que nous jouissons de la liberté de la presse, de 
fonctionnaires constitutionnels et d'une armée non 
moins constitutionnelle; que chaque classe, cha- 
que langue et chaque nationalité sont également 
protégées et considérées ; il croit, en un mol , que 
l'Autriche est à présent l'État le plus libéral et le 
plus constitutionnel de l'Europe, auquel on ne peut 
comparer ni la Belgique ni la Suisse. Mais comme 
il serait surpris, s'il passait la frontière aulri- 
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chienne et, se frottant les yeux, voyait tout dans 
la réalité nue. S'il a connu les choses telles qu'elles 
ont existé antérieurement, il comprendra vite que 
ce n'est que l'enseigne qui est changée; à la place 
de Bach et consorts, il trouvera Schmerling avec 
son porte-drapeau Lasser, une constitution de 
nom, mais l'ancien absolutisme, avec une dette 
d'État de quelques millions de plus et quelques 
degrés de confiance de moins, avec un petit mou- 
vement en avant, mais un plus grand en arrière. 

La Patrie, du comte Clam-Martinilz, ne cache 
pas ses sympathies pour les droits historiques de 
la Hongrie et ne regrette qu'une chose, c'est que 
la réponse de M. Deak insiste plus sur les prin- 
cipes démocratiques des lois de 1848, sur l'indé- 
pendance et la liberté communes, que sur les pri- 
vilèges de l'aristocratie. 

Les feuilles de Styrie et même le journal 
tyrolien de Bolzen prennent parti en faveur de la 
Hongrie. 

Ce sont à présent les Grands-Autrichiens qui 
voudraient se mettre à la place des Bach, pour 
continuer le gouvernement le plus inepte, le plus 
oppressif qu'un peuple ait jamais subi pour sa dé- 
gradation, au nom du conslitutionalisme. Comme 
des marionnettes fastidieuses, ils font invariable- 
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ment les mêmes mouvements automatiques que 
leurs maîtres font. Ils substituent à la liberté con- 
stitutionnelle la fraude politique, à une constitution • 
pratique qui compte plus (Tannées que la consti- 
tution autrichienne ne compte de jours, une 
théorie douteuse. C'est cette collection d'automates 
et de leurs organes, qui, n ayant jamais appris à 
comprendre ceque c'est qu'un pays libre et consti- 
tutionnel, jette feu et flammes contre la Hongrie. 
Esclaves de la bureaucratie et du système absolu 
et incapables de se rendre libres, ils ne peuvent 
réprimer l'envie de régenter la Hongrie et de 
prendre le rôle du maitre,tout entraînant la chaîne 
de l'esclave. Avant la paix de Westphalie, les 
provinces d'Autriche jouissaient encore d'une 
ombre de liberté constitutionnelle, mais depuis 
cette paix, elles sont toutes gouvernées despotique- 
ment par une bureaucratie centralisatrice, sans 
que jamais une voix se soit élevée du milieu d'elles 
pour revendiquer leur antique autonomie histo- 
rique. 

Comme, au temps de Rodolphe, la Hongrie 
avait élevé sa voix au profit des provinces héré- 
ditaires, ce qui avait eu pour résultat la chute de 
Rodolphe; comme, sous Ferdinand II, l'armée 
hongroise s'était présentée, tantôt devant Prague, 
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tantôt sous les murs de Vienne, pour délivrer la 
Bohème et l'Autriche de 1 étreinte despotique de 
la dynastie des Habsbourgs ; de même la Diète 
de 1790, a réclame le système constitutionnel 
pour ces provinces héréditaires. Et de notre temps, 
ce furent encore Wesselényi et Kossuth qui com- 
battirent en faveur des libertés constitutionnelles 
de l'Autriche. 

Et lorsque, après l'affreux régime de Haynau et 
de Bach, la bataille de Solferino et la résistance 
passive et invincible de la Hongrie ont forcé 
lex-avocat Bach à abdiquer le portefeuille minis- 
tériel et amené François-Joseph à céder, que 
font les soi-disant libéraux, arrivés au pouvoir 
grâce au mouvement hongrois? Au lieu de guérir 
les plaies faites au pays par le funeste régime 
de leurs prédécesseurs, au lieu de s'occuper des 
affaires de leur pays, ils s'efforcent de faire, sous 
le masque du conslitutionalisme, ce que Bach 
n'est pas parvenu à faire par le régime despo- 
tique; ils veulent incorporer la Hongrie dans 
l'amalgame unitaire de l'empire d'Autriche, déjà 
mal assorti de sa nature; ils veulent régenter la 
Hongrie et la traiter en nation conquise. 

Mais ce n'est ni le Reichsrath restreint, ni la 
Gazette du Danube, l'organe hongrophobe de 
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M. Rechberg qu'on ne trouve pas même à Vienne 
ailleurs que dans les bureaux, ni la Poste du 
matin, l'interprète confus et vulgaire de la consti- 
tution encore plus confuse de M. Schmerling, 
qu'on ne rencontre qu'à Lerchenfeld; ce sont 
encore moins YOstdeutsche Post de Kuranda et 
la Presse de M. Zang qui imposeront à la Hon- 
grie la soi-disant constitution du 26 février. Ces 
journaux sont bien loin de représenter l'opinion 
publique de l'Autriche, ils ne sont que les crieurs 
publics de la plèbe bureaucratique. 

V 

LE RESCRIT IMPÉRIAL ET LE SUCCESSEUR DE GENTZ. 

La réponse impériale à l'adresse n'était pas 
encore arrivée à Pest qu'on en connaissait déjà 
le sens. Les démissions l'avaient annoncée. La 
chancellerie hongroise avait été transformée en 
simple bureau d'expédition, afin que la lettre impé- 
riale arrivât à son adresse. C'est, en effet, un des 
documents les plus curieux qui soient jamais sortis 
d'une chancellerie. Personne n'a voulu mettre sa 
signature auprès de celle de François-Joseph; 
chancelier/vice-chancelier, conseiller, secrétaire, 
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tousontpréféréaccepterleurdémissionque de met- 
tre le contre-seing à un document élaboré dans la 
chancellerie allemande et traduit dans la chancel- 
lerie hongroise. On a donc dû recourir au comte 
Antoine Forgach, gouverneur de Bohème, qui 
en 1849 offrit ses services au gouvernement 
autrichien dans la guerre contre sa patrie et qui 
fut attaché à l'armée russe comme commissaire 
militaire. On a dû en outre, contre l'usage, recourir 
au directeur du bureau d'expédition M. Beke, 
parce qu'il n'y avait pas de conseiller rapporteur, 
le rescrit ayant été rédigé par M. Perthaler dans 
les bureaux de M. Schmerling. Or, ce co-signataire 
de François-Joseph et de M. Forgach est le même 
Beke qui dans le procès des bancknotes de Kos- 
suth a écrit ïaffidavit de l'empereur d'Autriche, 
afjïdavit donné sous serment et qui a provoqué 
une réclamation très sérieuse contre les assertions 
peu sincères et fausses du signataire, au point 
qu'on parlait même de destitution pour abus de 
témoignage. 

Si la plume de Gentz, dont Varnhaegen a 
conservé la mémoire, caractéristique de toutes les 
bassesses, a fondé la renommée diplomatique de 
feu le prince Metternich, celle de M. Perthaler ne 
rendra M. Schmerling célèbre que par la raideur, 
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le manque de fond et le qui pro quo que Ton 
remarque dans le rescrit, dit royal. Le grand sty- 
liste et jurisconsulte a peut-être, pour la première 
fois dans sa vie, ouvert le corpus juris hungarici, 
et, soit qu'il ait perdu son latin, ou qu'il se soit 
imaginé d'y trouver ce que son maître y voulait 
trouver, il allègue trois ou quatre articles, dont 
deux prouvent précisément le contraire de ce que 
le rescrit aurait voulu prouver, dont l'un est faus- 
sement cité ou cité de travers et dont le quatrième 
n'existe même pas. 

Si le rescrit est décousu dans la forme, il ne 
l'est pas moins quant au fond. Il renverse et con- 
damne tous les principes constitutionnels. C'est 
un modèle de versatilité et de contradiction. 
Rien n'est valable que ce qui émane de l'empereur. 
C'est l'octroi révocable et non la constitution, la 
volonté impériale et non les pactes qui a force 
de loi. 

Il y en a qui ont cru, à l'ouverture de la 
première assemblée constitutionnelle de l'empire, 
qu'une nouvelle ère allait commencer. L'empereur 
n'avait-il pas dit qu'on allait « acquérir les sym- 
pathies de tous ceux qui voient, dans l'établisse- 
ment d'un ordre de choses constitutionnel, une 
nouvelle garantie de la prospérité et de la puis- 

5 
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sance de la patrie, et qu'on pourrait jouir sans 
interruption des bénédictions de la paix? » 

Le droit du passé, les principes de l'absolu- 
tisme, de la stabilité absolue du vieux régime, 
allaient faire place au droit nouveau, aux prin- 
cipes de l'humanité, à l'intelligence politique et 
aux sentiments mûris à l'école des revers et de 
l'expérience. François-Joseph allait se trouver, 
sous la conduite de M. Schmerling, à la tète de 
toutes les aspirations généreuses et libérales de 
notre époque. Un abîme allait s'ouvrir entre le 
passé et l'avenir. Les potences devaient se changer 
en arbres de liberté, les bourreaux et les geôliers 
en gardiens des temples de la Constitution. 

VI 

LA RÉPONSE DE LA DIÈTE DE HONGRIE. 

Si, parmi les peuples d'Autriche, il y en avait 
encore qui crussent de bonne foi au changement 
du système absolu, le rescrit impérial adressé à la 
Diète de Hongrie aurait du les désillusionner. Et si 
malgré le rescrit, l'inexpérience de ces peuples 
en fait d'exercice et de développement des 
libertés constitutionnelles, s'était laissé prendre 
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aux inspirations des faux libéraux autrichiens, 
l'adresse de la Diète hongroise , rédigée par 
M. Deak et répondant point par point à l'exposé 
et à l'argumentation du rescrit dit royal, a dû 
parfaitement les éclairer. 

Ce document diplomatique étendu est un cours 
de droit constitutionnel et public de Hongrie. 11 
ne faut être ni légiste ni politique pour compren- 
dre ce langage simple et logique. Claire et précise, 
sans phrases ni affectation, celle adresse tiendra 
une place marquante parmi les documents diplo- 
matiques des temps modernes. Ce n'est plus une 
adresse, ni une profession de foi constitutionnelle, 
c'est le manifeste et le catéchisme politique de tout 
un peuple; ce n'est plus un document d'histoire de 
Hongrie, mais d'histoire universelle de l'Europe 
constitutionnelle. 

En voici le texte : 

« Majesté Impériale et Royale, 

« Lorsque la domination du système absolu qui pesait sur 
nous depuis douze ans a cessé, nous croyions être au terme 
de nos souffrances, et nous avions l'espoir assuré que le temps 
en ferait oublier les suites et que la force virile de la nation, si 
de nouvelles agressions ne venaient pas la briser, guérirait les 
blessures que l'application perverse de ce système oppressif 
nous avait portées à nous et a tout l'empire. 

« Toutefois, nous n'étions pas sans appréhension en voyant 
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que les mesures prises dans la haute administration étaient en 
grande partie inconstitutionnelles. Néanmoins nous espérions 
que, lorsque la Diète serait convoquée et qu'elle aurait discuté 
les vœux légitimes du pays, Votre Majesté poursuivrait la voie 
constitutionnelle et apprécierait certainement ce que la nation 
réclame en se fondant sur la justice et la loi ; nous espérions 
encore que tous les vestiges illégaux du système absolu dispa- 
raîtraient complètement et qu'enfin le Souverain et la Nation se 
trouveraient réunis sur le terrain légal de la Constitution. 

« La Diète fut convoquée, et notre premier devoir fut d'expo- 
ser à Votre Majesté, avec une sincérité respectueuse, tout ce qui 
est indispensable pour rentière restauration de la Constitution, 
et partant pour la tranquillité du pays. Nous adressâmes la 
parole, au nom de la nation, au monarque qui, en vertu de Tor- 
dre légal de succession, demandait à devenir le roi légitimement 
couronné de Hongrie, et parce que nous vîmes que déjà, à l'oc- 
casion des démarches préliminaires, on éludait en grande partie 
les prescriptions de la loi, nous crûmes de notre devoir de 
déclarer à quelles conditions le droit de succession au trône et 
le couronnement sont subordonnés aux pactes fondamentaux an 
vertu desquels le trône de Hongrie a été transmis à la dynastie 
régnante. 

« Ce n'est pas nous qui avons posé ces conditions; ce n'est 
pas la première fois que leur accomplissement est demandé. 
C'est à ces mêmes conditions que les ancêtres de Votre Majesté 
furent les rois couronnés de Hongrie, et c'est en vertu des 
mêmes pactes d'État qui prescrivent ces conditions, que le trône 
de Hongrie revient à Votre Majesté. 

« Dans notre adresse nous n'avons pas sollicité de conces- 
sions, nous n'avons pas fait de propositions de lois nouvelles 
pour garantir nos droits. Ce que nous demandions, c'était uni- 
quement ^observation stricte de la Pragmatique Sanction dans 
toute son étendue, avec toutes ses conditions et ses obligation* 
solidaires; c'était le rétablissement de notre Constitution, des lois 
sanctionnées par les Diètes et suspendues par la force, et l'assu- 
rance que notre droit de voter, modifier ou abroger les lois ne 
serait amoindri en aucune partie. En un mot, nous voulions que 



Digitized by Google 



— 55 — 

la légalité et la conslitutionnalité remplaçassent, non pas en par- 
lie, mais intégralement, le pouvoir absolu. 

« Le rescril de Votre Majesté, en date du 21 juillet, repousse 
catégoriquement nos vœux légaux, et, dans sa teneur et dans 
son esprit, nous avons puisé la douloureuse conviction que 
Votre Majesté veut régner sur la Hongrie de fait et non dans le 
sens de la Pragmatique Sanction. » 

Personne ne peut révoquer en doute qu'une cpndition essen- 
tielle de la succession féminine, fondée sur la Pragmatique 
Sanction, consiste en ce que la Hongrie soit gouvernée selon 
ses propres lois. Le même article de loi qui transfère la 
succession du trône à la descendance féminine de la maison 
régnante, dit expressément, dans son paragraphe 9, en expli- 
quant l'ordre de succession, que « les dispositions de l'art. 3 
de 1715 seront aussi étendus à la succession féminine, admise 
dans les paragraphes précédents. » Mais cet article 3 déclare 
clairement dans son § 1 er que S. M. R. n'entend dominer et 
gouverner les États du pays qu'en observant les lois propres 
de la Hongrie, celles qui ont déjà été votées ou qui le seront dans 
l'avenir par la Diète, et il ajoute dans son § 2 que « la Hongrie 
ne peut être gouvernée à la façon des autres pays. » 

Ainsi, le roi de Hongrie est obligé d'observer les lois du pays, 
non seulement par le diplôme royal publié lors du couronne- 
ment et le serment royal qu'il prête, mais aussi par la Pragma- 
tique Sanction. Celle obligation s'étend également à la période 
anlérieure au couronnement. Tout prince auquel est transférée 
la succession du trône en vertu de l'ordre déterminé, ne peut 
également, jusqu'à son couronnement qui ne peut être différé 
plus de six mois, gouverner le pays que dans le sens de la 
conslitulion, comme le prescrit l'art. 3 de 1790. 

C'est pourquoi tout le contenu du rescrit de V.M. nous a paru 
étrange. V. M., contrairement à la Pragmatique Sanction, a 
abrogé notre conslitulion et nos lois avec un pouvoir absolu, et 
maintenant elle ne veut pas retirer cetle suspension accomplie 
avec un pouvoir absolu. V. M. promet seulement de rétablir 
des fragments de noire constitution , et Elle nous retire les 
droits les plus essentiels. De son autorité privée, V.M. abolit nos 

3. 
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institutions et les remplace par un diplôme, une patente impé- 
riale, qu'elle désire nous voir adopter comme loi fondamentale. 
V. M. nous demande d'envoyer des représentants à une Diète qui 
serait créée sans notre influence, avec une autorité princiôre 
absolue; de transférer au conseil de l'empire, pour ce qui touche 
nos intérêts les plus importants, le droit de législation que 
notre nation a exercé jusqu'à présent dans sa Diète propre; de 
renoncera ce droit du pays, en vertu duquel il pouvait délibérer 
dans sa Diète propre sur ses propres impôts et sursa propre armée; 
et de nous soumettre à cet égard aussi au conseil de l'empire. 
V. M. refuse de reconnaître une partie, et une partie extrême- 
ment importante, de nos lois portées par la Diète et revêtues de 
la sanction royale, et Elle nous ordonne de les modifier, de les 
abroger sous certains rapports ; mais auparavant V. M. annonce 
l'intention de ne pas reconnaître non plus ces lois dans l'avenir, 
et par là V. M. a complètement méconnu ce principe fonda- 
mental de la constitution hongroise et du constitulionnalismc 
en général, d'après lequel des lois sanctionnées ne peuvent être 
abrogées que par toute la législation, et elle a anéanti en fait 
le pouvoir législatif du pays. V. M. refuse de compléter plus 
tard la Diète, et elle réclame pourtant de nous, que : dans cette 
situation incomplète, nous renoncions à une partie essentielle 
des lois du pays; que nous transformions notre constitution ; 
que nous acceptions, comme lois fondamentales, des ordon- 
nances octroyées ; que nous portions des lois sur les questions 
de droit public les plus importantes; et tout cela en l'absence, 
à l'exclusion de ceux qui n'ont pas été convoqués et que les 
droits du pays intéressent autant que nous. V. M. annonce 
même que la Diète ne peut être complétée qu'après que tout 
cela aura été d'abord accompli par nous. — Ce sont là autant 
d'inconstitutionnalilés , qui attaquent la Pragmatique Sanction 
dans son essence, parce qu'elles mettent à l'écart tout ce qui y 
a été établi, comme dans un pacte fondamental, sous la forme 
de conditions déterminées, pour la garantie de la nation, et 
laissent à peine subsister autre chose que le droit d'hérédité de 
la maison régnante. 
Tandis que le rescril royal reconnaît que, en vertu du diplôme 
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du 20 octobre de l'année dernière, la Diète hongroise ne sera 
plus consultée désormais sur le mode et le règlement des 
impôts et du service militaire; il ajoute, comme consolation, que 
« les garanties'de l'indépendance constitutionnelle du pays ne 
seront point compromises par là, mais, au contraire, renforcées, 
si la Hongrie traite les questions d'impôt et de recrutement en 
commun avec les représentants des pays héréditaires. » 

Nous ne trouvons pourtant dans ces paroles aucune sorte de 
consolation. L'indépendance constitutionnelle du pays reçoit 
déjà une atteinte sensible par le fait que V. M., sans l'assenti- 
ment préalable de la Diète et de sa propre autorité, enlève ce 
droit capital au pays, établit des lois de sa propre autorité et ne 
s'informe pas auprès de la Dièle si elle accepte ce changement 
essentiel ù sa constitution, mais considérant ce changement 
comme un fait accompli, nous ordonne formellement d'envoyer 
des représentants au conseil de l'empire qui, alors, exercera ce 
droit au lieu de notre Dièle, même en ce qui concerne la Hon- 
grie. Ainsi, V. M. regarde la Dièle, non comme un corps qui 
exerce, au nom de la nation et conjointement avec V. M., le 
pouvoir législatif partagé entre le prince et la nation, et sans 
l'assentiment duquel aucune loi ne peut être faite ni modifiée; 
mais comme une corporation qui est tenue, même sur le terrain 
de la législation, d'admettre comme loi l'ordre donné d'autorité 
par le prince même et de l'insérer dans le code, en opposition 
avec la constitution et les lois sanctionnées. En quoi con- 
sisterait de cette façon l'indépendance constitutionnelle de la 
Hongrie, dont le texte de votre rescrit royal reconnaît aussi la 
légalité? Où serait la garantie de cette indépendance, si plus 
tard un successeur de V. M., s'autorisant de cet exemple, trai- 
tait de la même façon nos autres lois et nos autres droits, les 
abolissait ou les modifiait par un ordre arbitraire, sans l'assen- 
timent préalable du pays, et chargeait la Diète d'exécuter aussi 
l'ordre dans le domaine de la législation? 

Mais, en dehors de cette considération importante de droit 
public, lors même que cette question nous serait présentée par 
une voie régulière, la voie prescrite par la législation, nous ne 
pourrions adopter un pareil changement à la constitution, car 
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il serait préjudiciable aux droits et aux intérêts de la nation, et 
serait même dangereux. 

Nous ne voulons pas invoquer nos anciennes lois, d'où il 
résulte clairement que, depuis qu'on paye des impôts et depuis 
qu'il existe des armées permanentes, le vote des impôts et le 
recrutement ont été un droit de la nation, droit qu'elle a tou- 
jours exercé par sa propre Diète. Nous nous abstenons d'en- 
trer dans l'examen détaillé du texte des articles 8 de 1715 
et 19 de 1790, et nous nous bornons à citer l'art. 4 de 1827, 
qui déclare clairement et formellement que « toutes les sortes 
d'impôts et subsides, en argent et en nature, aussi bien que 
le recrutement, sont réglés par la Diète et ne peuvent lui être 
retirés sous aucun prétexte, même dans des cas extraordi- 
naires; que les impôts consentis par la Diète ne peuvent être 
levés sans la Diète, qu'un nouvel impôt ne peut être exigé sans 
elle et qu'à elle appartient le recrutement. » 

En vertu de ces lois, la nation même a disposé de ses biens 
et de son sang. Elle a rempli ses devoirs civiques dans les 
circonstances normales; et lorsque des dangers extraordinaires 
réclamaient de plus grands efforts d'énergie et même dessacri- 
lices, elle n'a épargné ni son sang ni ses biens. Elle l'a fait par 
le sentiment du devoir, et, en rendant hommage a ses lois, elle 
supportait plus aisément les charges qu'elle s'imposait à elle- 
même, en raison des sollicitations delà nécessité. 

Si, au contraire, on enlève au pays le droit constitutionnel 
dont il a joui jusqu'à présentels'il ne peut plus se prononcer que 
conjointement avec d'autres sur la question de ses impôts et de 
son armée, alors c'est une corporation, dont la grande majorité 
esteomposéede représentants d'autres provinces, qui dispose des 
biens et du sang de la nation ; et, comme une grande partie de 
ces provinces appartient à la Confédération germanique dont 
nous ne sommes pas membres, elle peut disposer de nous à 
notre détriment, dans un intérêt qui n'est pas notre intérêt, en 
nous imposant des obligations qui ne sont pas nos obligations. 

Le rescril royal dit aussi que l'influence de la Hongrie ne s'est 
étendue dans le passé que sur une petite partie de la contribu- 
tion générale. Mais c'est ce que nous ne pouvons admettre. 
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Chaque partie de l'impôt direct, qui était aussi appelé impôt 
royal, a toujours été fixée par un vote de la Diète ; mais chaque 
partie qui était destinée à couvrir les frais de l'administration 
intérieure des comitats, districts et villes, était établie par les 
juridictions autonomes elles-mêmes sous la surveillance des 
décastêries hongroises. Il n'y a guère eu en Hongrie d'impôts 
indirects que l'on pût réellement nommer des impôts, si ce n'est 
la vente du sel, qui appartenait légalement, comme monopole, 
aux droits régaliens, et les douanes hongroises [harminez adok). 
C'était à la Diète à fixer le prix du sel, et le roi ne pouvait le 
percevoir sans concours de la Diète que dans les cas d'extrême 
nécessité, comme cela est prouvé clairement par l'article 20 
de 1790. — Les douanes hongroises furent toujours des revenus 
royaux; elles étaient sous la surveillance des décastêries hon- 
groises, et la législation hongroise a souvent élevé la voix au 
sujet de leur perception et même de leur destination. Au reste, 
les douanes commerciales et les taxes, dans tout État bien orga- 
nisé, doivent être levées moins au point de vue des revenus de 
l'État qu'à celui des intérêts de l'industrie et du commerce, et 
elles sont aussi dans les pays constitutionnels l'objet de conven- 
tions internationales. Nous ne mentionnons point les postes qui 
étaient aussi sous la surveillance des employés hongrois, et cela, 
non point parce qu'elles rapportaient un revenu minime à l'État, 
mais surtout parce qu'on peut à peine les considérer comme un 
élément de la contribution générale. Les impôts indirects qui 
ont été introduits par le système absolu et qui, à la vérité, rap- 
portent à l'État de gros revenus, mais qui sont dangereux, ou 
parce qu'ils sont trop élevés, ou parce que, a cause de leur mau- 
vais modes de perception qui occasionnent beaucoup de frais, 
d'injustices et de tracasseries, ils débilitent la situation maté- 
rielle du peuple et les fondements de la force de l'État. — Ces 
impôts étaient inconnus en Hongrie, et à présent encore ils y 
sont illégaux. II n'est donc pas vrai de dire que l'intervention 
de la nation hongroise dans son gouvernement constitutionnel ne 
se soit étendue que sur une partie minime de ses contributions. 

Le rescrit royal affirme, en outre, que la Pragmatique Sanc- 
tion n'a pas été promulguée seulement pour défendre plus effi- 
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cacemcnt la Hongrie contre les attaques du dedans et du dehors, 
et pour écarter autant que possible les désordres intérieurs lors 
d'une vacance du trône, mais aussi pour offrir un point d'appui 
plus solide à l'union et à la concorde réciproques; pour le prou- 
ver, il renvoie au sens littéral des articles 1 et 2 de 1723. Nous 
avons développé, dans notre première adresse, notre opinion 
sur les termes et le sens des deux premiers articles de la 
Pragmatique Sanction. Nous croyons que notre opinion était 
fondée, au moins ne la voyons-nous pas affaiblie dans votre 
rescrit. Il est de fait qu'il n'y a pas, dans ces lois, une ligne d'où 
l'on puisse déduire, soit d'après le texte, soit d'après le sens 
réel, une autre alliance, une union plus étroite que celle que 
nous avons indiquée dans notre précédente adresse. L'indivi- 
sibilité et l'insolubilité seraient fondées seulement par rapport 
à la propriété, et l'on peut d'autant moins en conclure à l'iden- 
tité ou à l'unité de la forme du gouvernement et du système 
d'administration, puisque, comme nous l'avons rappelé plus 
haut, le §9 de l'article 2, que l'on invoque, étend aussi a la suc- 
cession féminine l'article 3 de l'an 1715, qui déclare expressé- 
ment que le roi ne peut gouverner la Hongrie qu'en maintenant 
les lois du pays, et que le pays ne pourra jamais être gouverné 
à la façon des autres provinces. Il n'y a pas non plus la moindre 
trace d'une autre sorte d'union dans les articles 1 et 2 de 1723. 

Ces seules dates et ces seuls articles de loi que cite le rescrit 
royal à l'appui d'une union réelle plus étroite, ne prouvent pas 
l'union réelle mais bien plutôt la séparation de la Hongrie au 
point de vue du droit public et de l'administration. Il y est ques. 
tion à la vérité de l'unité du trône ; mais personne ne peut dou- 
ter que cette unité ne doive être entendue en ce sens que, chez 
nous aussi bien que dans les pays héréditaires, le môme prince 
règne; pourtant ce n'est pas là une union réelle, mais la suite 
naturelle, V essence de V union personnelle. Dans lofait il n'existe 
pas d'unité du trône, prise dans un autre sens. D'une autre 
façon, sous d'autres conditions, d'après d'autres formes pres- 
crites par la loi, le prince devient roi de Hongrie, et d'une autre 
façon encore il monte au trône dans les pays héréditaires ; autre 
chose est le système d'après lequel il doit gouverner chez nous, 
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autre chose le système d'après lequel il gouverne dans les pays 
héréditaires: ses droits princiers mômes ne sont pas, selon la 
loi, dans toutes les parties, les mêmes ici que là. Et la liberté 
du trône cesse également par rapport à la personne, si toute la 
descendance de l'aïeul de Votre Majesté, de l'empereur et roi 
Léopold I« vient à s'éteindre; comme nous l'avons déjà expli- 
qué dans notre première adresse ; en pareil cas, le pays, en 
vertu de la Pragmatique Sanction conclue avec la Hongrie, 
choisit librement son roi; dans les autres pays, au contraire, en 
vertu de cette Pragmatique Sanction qui leur a été donnée et 
qu'ils ont acceptée, la souveraineté serait attribuée aux branches 
féminines plus éloignées de la maison de Habsbourg. 

On allègue en outre, dans le rescrit, l'unité des affaires étran- 
gères, et l'on prétend que, depuis l'avènement au trône de la 
famille régnante, la Hongrie n'a jamais été représentée isolément 
vis à vis de l'étranger. 

Il existe aussi dans notre patrie de ces droits princiers que la 
Constitution a transférés à la personne du roi môme; mais 
puisque le roi de Hongrie est en môme temps souverain des 
pays héréditaires, il est naturel que le môme prince exerce les 
droits de cette nature aussi bien à l'égard de la Hongrie qu'à 
l'égard des pays héréditaires. On ne peut pourtant conclure de 
là à une union réelle plus étroite. 

Une de ces prérogatives princières est ce droit du roi de 
Hongrie, en vertu duquel il décide des relations avec les puis- 
sances étrangères ou des affaires étrangères, en usant de son 
pouvoir royal. Nos lois, et notamment les articles 2 de 1608 et 
4 de 1681, ont, à la vérité, stipulé que les questions de guerre et 
de paix, surtout à l'égard de la Turquie, seraient traitées sous 
l'influence de la Hongrie; que la guerre en Hongrie et dans les 
parties annexées ne serait pas commencée à l'insu et sans la 
volonté du pays; que les conditions des traités de paix seraient 
soumises à la Diète ; qu'auprès de la Sublime-Porte, conjointe- 
ment avec le résident impérial, il serait délégué un résident 
hongrois, investi d'un pouvoir égal, et plusieurs de nos lois, par- 
ticulièrement les articles 104 de 1723, H de 1741 et 17 de 1790, 
renferment la condition que la Hongrie ne sera pas exclue de la 
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négociation des affaires étrangères, et que des Hongrois seront 
aussi employés dans des ambassades étrangères. La direction 
supérieure et l'expédition des affaires étrangères étaient pour- 
tant confiées aux mains du monarque, et tandis que le pays 
plaçait sa plus haute garantie sous ce rapport dans son droit de 
vote des impôts et du recrutement, il voulait seulement que la 
Hongrie eût une influence dans le règlement des affaires étran- 
gères. C'est ce principe que suivit aussi, à l'égird des affaires 
étrangères, la Diète de 1847-48, lorsque, respectant et mainte- 
nant dans toute son intégrité le droit royal précité, elle n'insti- 
tua point de ministère hongrois spécial pour les affaires étran- 
gères, et considéra comme suffisant que l'influence à laquelle le 
pays peut prétendre en vertu des lois ci-dessus énumérées, fût 
maintenue par le ministre qui se trouvait à côté de la personne 
de Sa Majesté. 

Le rescrit royal invoque particulièrement le § 4 de l'article 11 
de 1741, dans lequel il est dit que Sa Majesté placera aussi des 
Hongrois dans le ministère d'État. Mais quant à cette loi, nous 
devons remarquer que le texte cité ne se rapporte qu'aux affaires 
étrangères. Le pays voulait, comme nous l'avons également dit 
plus haut, que, selon nos lois antérieures, la Hongrie prît aussi 
part aux négociations, et relativement aux délibérations sur les 
affaires extérieures ; mais comme les affaires étrangères étaient 
traitées par le ministère d'État, et que Sa Majesté expédiait les 
affaires étrangères après l'avoir entendu, les États du pays 
désirèrent, seulement pour cette raison, que la Hongrie fit 
aussi partie de ce ministère. C'est ce que prouve notamment 
l'article 17 de 1790, qui, confirmant le susdit article 11 de 1741 1 
dit que Sa Majesté emploiera aussi des Hongrois dans le minis- 
tère d'État et donnera les ordres nécessaires pour que les Hon- 
grois qui désirent être employés dans les ambassades étrangères 
aient l'occasion de se perfectionner dans la chancellerie privée. 
De ces expressions de la loi il résulte clairement que c'était 
seulement au sujet des affaires étrangères que le pays désirait 
que la Hongrie fût représentée dans le ministère d'État; d'où 
l'on ne peut nullement conclure que l'administration intérieure 
du pays fût dépendante du ministère d'État. 
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Le rescrit royal mentionne ensuite tarmée, commune aux 
deux peuples. Il est indubitable que l'armée hongroise a toujours 
combattu en communauté avec les troupes des autres provinces 
contre les ennemis de la patrie et du monarque ; mais il y eut 
toujours une différence essentielle, pour tout ce qui se rapporte 
à l'armée, entre la Hongrie et les provinces héréditaires. La 
Hongrie détermine, d'une manière indépendante, sans aucune 
intervention des provinces héréditaires et de leur gouverne- 
ment, le nombre des militaires hongrois, comme le prouvent de 
nombreuses lois et spécialement l'article 2 de 1802. La manière 
de nourrir l'armée hongroise est fixée par la Diète, et souvent 
elle diffère essentiellement du système introduit dans les pro- 
vinces héréditaires; les recrues nécessaires pour compléter 
l'état militaire ont été toujours soumises au vole de la Diète, qui, 
en les accordant, n'avait égard qu'aux vides qui s'étaient pro- 
duits dans les régiments hongrois; et son consentement n'était 
donné que pour compléter les régiments hongrois; mais on ne 
considérait jamais les lacunes qui se trouvaient parmi les 
troupes des autres provinces. C'est dans la Diète qu'on déter- 
minait le mode et les conditions du recrutement aussi bien 
que le temps du service, sans avoir égard à la façon dont ils 
étaient établis dans les autres provinces. Et dans le vote des 
recrues, on ne s'inquiétait pas seulement de savoir combien 
il en manquait pour que les régiments hongrois fussent au com- 
plet, mais la Diète s'informait aussi des circonstances exté- 
rieures, et elle réglait son adhésion sur les nécessités reconnues. 
La justesse de cette assertion est démontrée par nos lois, dont il 
suffira de rappeler le § 1 er de l'article 2 de 1840. qui porte : « Les 
États, après avoir été informés au nom de Sa Majesté, par suite 
de leur désir fondé dans le sens de la loi, des circonstances 
éventuelles des affaires étrangères et de l'él3t présent des régi- 
ments hongrois , accordent volontairement afin que ceux-ci 
fussent au complet, selon les besoins reconnus, comme subsides 
pour y faire face, et sans qu'on en puisse tirer aucune consé- 
quence, 38 mille recrues sous les conditions suivantes, etc. » 

Enfin , outre le recrutement consenti de temps en temps , 
l'armée hongroise était complétée par des enrôlements conti- 
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nuels, permanents et réguliers. Ces enrôlements avaient égale- 
ment lieu en vertu des lois créées par la Diète, et la Diète votait 
toujours les dépenses que nécessitait l'entretien de ces troupes. 

Nos lois anciennes stipulent également d'une manière spé- 
ciale que les militaires étrangers seront éloignés du pays, que 
les militaires hongrois seront rappelés, que dans les forteresses 
hongroises on emploiera des commandants hongrois, et que le 
commandement en chef des troupes hongroises appartiendra au 
palatin du pays. C'était aussi le conseil royal hongrois qui sta- 
tuait sur l'entretien et le casernement de l'armée, et plus d'une 
fois, notamment en 1790 et en 1840, on nomma des commis- 
sions diétales pour élaborer des règlements fixes à ce sujet. De 
tout cela il résulte jusqu'à l'évidence que la Hongrie a toujours 
possédé une indépendance constitutionnelle pour ce qui con- 
cerne Varmée^ tant sous le rapport juridique que sous le rapport 
administratif, et qu'aussi celte partie de l'article 3 de 1848, qui 
confiait les affaires militaires, sous le rapport administratif, 
au ministère responsable, sans violation de l'autorité princière 
du roi de Hongrie, a été rédigé dans le sens de nos lois anté- 
rieurement existantes. 

En ce qui concerne Vorganisalion des finances, il y a à peine 
un objet sur lequel on puisse montrer autant de lois pour 
prouver que, sous ce rapport aussi, le pays s'est toujours efforcé 
de garantir son indépendance et son autonomie. La Chambre 
aulique devienne aimait à s'immiscer d'une manière illégitime 
dans les affaires financières de la Hongrie ; mais le pays repoussa 
catégoriquement chacune de ces immixtions, et à différentes 
reprises exprima par des lois l'indépendance de son organisa- 
tion financière. Parmi beaucoup d'autres, il suffit d'en mention- 
ner quelques-unes : l'article 5 de 1622 dit « que le trésorier du 
pays sera élu, qu'il ne sera aucunement dépendant de la Cham- 
bre autrichienne ou viennoise, et que les autres provinces ne 
s'immisceront point dans les revenus de la Hongrie; » l'art. 16 
de 1723 confirme les dispositions de cette loi ; l'article 14 de 1741 
stipule que « la Chambre hongroise sera maintenue dans son 
indépendance légale, qu'elle expédiera directement ses missives 
à Sa Majesté, que les rescrits sur ces questions seront envoyés 
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seulement par Sa Majesté, et que tout ce qui concerne le trésor 
en Hongrie et dans les parties unies, et par conséquent aussi 
l'exploitation des mines de métaux et des mines de sel, appar- 
tient au ressort de la Chambre hongroise. L'administration des 
revenus de l'État était donc autonome, en vertu de la loi, et 
indépendante de l'administration des autres provinces. La fixa- 
tion des impôts publics étail faite également, comme nous 
l'avons expliqué plus haut, par la Diète et en dehors de toute 
influence de l'administration des provinces héréditaires. 

Nous rappellerons encore un fait pour prouver sous ce rap- 
port notre autonomie constitutionnelle. En 1811, lorsque la 
valeur du papier-monnaie, alors extraordinairement commun, 
fléchit d'un cinquième, et que, pour le retirer, on émit un nou- 
veau papier-monnaie, S. M. invita la Diète hongroise à garantir 
la valeur des nouveaux billets et à en favoriser le retrait pério- 
dique. S. M. envoya aussi des commissaires, chargés d'exposer 
à une commission choisie par la Diète la situation des finances 
de l'État et toutes les circonstances de la nécessité pressante, et 
de lui proposer un plan au moyen duquel on pourrait remédier 
au mal. Ces commissaires remplirent leur mission et propo- 
sèrent le plan, qui consistait en ce que le pays prît à sa charge 
100 millions sur les 211 millions de florins de billets, et se 
chargeât de créer un fond sûr pour le dégagement. Les Étals 
du pays délibérèrent sur cet objet, et résolurent de ne point 
répondre pour 100 millions, ni de ne se mêler de la création 
d'un fonds quelconque. 

Si la Hongrie n'avait pas été autonome et indépendante, Sa 
Majesté n'aurait pas invité en particulier la Hongrie à se charger 
d'une partie de cette dette publique, et le pays ne s'y serait pas 
refusé. 

Mais cet exemple évident prouve aussi en pratique ce qui, 
d'ailleurs, résulte en théorie du principe du conslitutionnalisme, 
à savoir que toutes les dettes publiques, contractées à F insu, 
et sans F assentiment direct du pays, et aussi dans un intérêt diffé- 
rent en grande partie de celui du pays, ne regardent nullement 
la Hongrie, sous le rapport du droit. Nous ne mentionnons pas 
cela dans l'intention de modifier la déclaration que nous avons 
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faite dans notre première adresse : que nous n'avons nullement 
l'intention de nous montrer hostiles aux peuples contitutionnels 
des provinces héréditaires ; nous sommes prêts à faire ce qui 
est possible, ce que nous pouvons faire sans porter atteinte à 
nos droits constitutionnels, et môme au delà des obligations 
légales, d'après les règles de l'équité et par des considérations 
politiques, afin que, sous le poids des charges écrasantes qu'a 
accumulées la mauvaise gestion du système absolu en vigueur 
jusqu'à présent, la prospérité de ces peuples et la nôtre ne soient 
pas ruinées, et afin que les conséquences funestes des temps 
passés soient détournées d'eux comme de nous. Oui, nous répé- 
tons tout ceci, et nous répétons en môme temps que nous ne 
voulons nous mettre en contact avec eux qu'en pays autonome 
indépendant et libre. Mais si nos droits politiques ne sont pas 
pris en considération, si notre indépendance légale est attaquée, 
si, au lieu de notre constitution garantie par des pactes fonda- 
mentaux , Ion veut nous imposer une constitution octroyée 
quelconque, alors nous serons justifiés devant Dieu et devant 
le monde, si nous ne consentons jamais volontairement à 
accepter des charges auxquelles la loi et la justice ne nous 
obligent point de participer. 

Le rescrit royal affirme que, de tout temps, la Hongrie a été 
obligée d'entrer en participation dans les besoins communs et 
dans toutes les charges de l'État, de supporter une part de ces 
charges et de ces sacrifices qui tombaient sur les épaules des 
peuples par suite des guerres passées, et il s'en réfère à cet 
égard aux art. 63 de 1741, 2 de 1796, 2 de 1805 et à l'art. 6 
de 1808, comme preuves d'une union réelle plus étroite. 

Examinons cependant les lois citées et considérons les cir- 
constances sous l'empire desquelles elles furent portées. En 
1741, de puissants ennemis attaquaient le trône de Marie-Thé- 
rèse. Marie-Thérèse était roi légitime de la Hongrie, et le pays 
fit tout pour défendre son roi et les droits de la monarchie. 
C'est de cela que parle l'art. 63 de 1741 , et il dit que la 
nation, étant prête à offrir ses biens et son sang pour la défense 
des droits du prince et du pays, organise une insurrection 
générale , mais sous la condition expresse que les lois du pays 
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seront maintenues sans subir d'atteinte et qu'on ne pourra tirer 
pour l'avenir aucune induction de cette concession extraor- 
dinaire. En 1796, en 1802, en 1805, en 1807 et en 1808, les 
armées victorieuses de la France menaçaient notre patrie et 
notre souverain : les États du pays votèrent, dans les lois 
qu'ils décrétèrent pour la défense du pays et du souverain, soit 
des recrues, soit l'insurrection, soit des subsides extraordi- 
naires. Mais dans tous ces votes, ils déclarèrent formellement 
qu'ils le faisaient de leur plein gré et qu'en maintenant les 
droits du pays, ils entendaient bien que jamais on ne tirerait 
une conséquence obligatoire de ces concessions volontaires. 

La nation, il est vrai, par ces concessions faites de son propre 
mouvement, a rempli son devoir, un devoir sacré, à l'égard de 
sa propre patrie et du souverain ; mais lorsqu'aux moments du 
danger, sollicitée par le souverain, elle s'empressait de sauver 
la patrie et de défendre les droits et les intérêts de son roi, elle 
ne se doutait certainement pas qu'un temps pourrait venir où 
l'on chercherait, par le renversement effectif de son autonomie 
légale, à lui octroyer une constitution étrangère en remplace- 
ment de son antque constitution, à substituer des patentes à 
sa loi fondamentale; où l'on ne lui permettrait pas d'exercer 
ses droits sur sa propre Diète, et où l'on alléguerait précisé- 
ment, pour justifier tous les actes du pouvoir, les faits qui 
résultaient de l'accomplissement loyal d'un devoir patriotique, 
les faits par lesquels elle prouvait qu'elle s'entend à exercer 
ses droits légaux dans l'intérêt du roi et de la patrie, les faits 
qui ont sauvé la patrie et l'empire. Les souverains, à la sollici- 
tation desquels les lois qu'on invoque ont été créées, ne 
pariaient pas à la Diète du ton sévère de l'autorité impérative, 
mais, la considérant comme une partie ayant un droit égal au 
pouvoir législatif, ils s'adressaient à elle avec des paroles de 
confiance et d'attachement à la constitution, avec des paroles 
empreintes d'amour paternel — et la nation accueillait avec 
enthousiasme l'invitation paternelle, elle y répondait avec une 
confiance enfantine et y satisfaisait avec ardeur. 

Le rescrit royal mentionne aussi que les articles 2i, 98, loi 
et 114 de 1723 renvoient clairement à ce gouvernement central 
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dont le cercle d'action s'étendait aux affaires qui concernent la 
Hongrie en commun avec les autres provinces. Dans notre opi- 
nion, on ne peut cependant pas tirer une semblable conclusion 
des lois invoquées. L'art. 21 de 1723 parle de désertions et 
d'actes de violence de quelques généraux qui, notamment dans 
les forteresses, réclamaient certains bénéfices comme une partie 
de leurs appoinlements ordinaires. Une commission, com- 
posée de plénipolenliaircs des États, du conseil de guerre et de 
la chambre des finances, fut instituée à l'effet d'examiner ces 
réclamations et de décider que, si ces sortes de bénéfices appar- 
tenaient aux généraux comme appointements, ceux-ci obtien- 
draient une compensation. Les plénipotentiaires des deux 
derniers corps étaient nécessaires auprès de la commission, 
parce que les généraux accusés étaient des soldats allemands. 
Et, s'il avait existé un gouvernement central dont le cercle 
d'action se fût aussi étendu à la Hongrie, il n'aurait pas été 
nécessaire de nommer aussi une commission du côté de la 
Hongrie et par la voie de la Diète, mais toute l'affaire aurait été 
examinée et vidée par ce corps central comme un objet d'admi- 
nistration et non de législation. L'article précité montre donc 
bien plutôt que, précisément parce qu'il n'existait pas de gou- 
vernement central, la Hongrie, comme pays indépendant et 
distinct, se trouvait de temps en temps en contact avec les 
provinces héréditaires et avec leur gouvernement et même 
plus souvent par la Diète dans les affaires d'administration. 

L'art. 98 cité ordonne que le gouverneur hongrois se serve du 
sceau de S. M. I. et R., sur lequel se trouve l'aigle à deux tôles 
portant au milieu les armes de Hongrie — On ne peut pour- 
tant pas conclure du contenu de cette loi à l'existence d'un gou- 
vernement central commun. 

L'art. 104 dit que, dans les affaires qui intéressent la Hongrie, 
les citoyens Hongrois seront aussi employés auprès des ambas- 
sades étrangères. Nous avons déjà exprimé plus haut nos consi- 
dérations à ce sujet, en parlant des affaires étrangères. 

Dans le § 114 enfin, S. M. promet qu'elle réglera le service des 
postes, après avoir entendu le grand-maître des postes comme 
l'exigeront les besoins publics. Mais là non plus, il n'y a aucune 
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sorte d'indication d'un gouvernement centra! commun. Les 
postes ont été longtemps des entreprises privées dans plusieurs 
pays de l'Europe ; la famille de La Tour et Taxis les administrait 
dans une grande partie de l'Allemagne. Mais on ne pouvait 
pas en conclure que celte possession de la famille de La Tour 
et Taxis eut jamais changé les relations juridiques de ces pro- 
vinces sous quelque rapport que ce fût. 

Au reste, cet article ne dit pas que le grand-maître des postes 
de tout l'empire, ou quelque fonctionnaire central commun, 
réglera le cours des postes en Hongrie, mais bien que S. M., 
comme roi de Hongrie, le fera, après avoir entendu son grand- 
maîtredes postes, indubitablementcommeun fonctionnairedont 
le conseil méritait attention dans l'état d'enfance de l'organisa- 
tion des postes. Nous devons encore remarquer en terminant, 
que l'organisation des postes, complètement développée plus 
tard, était dans toute son étendue, par rapport à la Hongrie, sous 
la surveillance et la direction du conseil royal hongrois et de la 
chambre royale hongroise, mais que ces collèges gouvernemen- 
taux, comme nous l'avons également exposé plus haut, — en 
vertu de nos lois si claires, étaient sauf l'autorité légale du roi 
de Hongrie, entièrement indépendantes de toute autorité et du 
corps de gouvernement dos pays héréditaires. 

Le rescrit royal dit ensuite que la législation hongroise a 
donné un exemple éclatant de sollicitude pour les intérêts com- 
muns de la monarchie, lorsque par le § 3 de l'art. 4 de 1741, 
dans l'intention de ne pas séparer le gouvernement de Hongrie 
du gouvernement des aulres parties de l'empire, elle a, en con- 
tradiction avec l'art. 2 de 1485 invoqué dans l'adresse de la 
Dièle, non seulement nommé corégent l'empereur François, le 
sérénissime époux du roi de Hongrie Marie-Thérèse de glorieuse 
mémoire, mais lui a transféré, pour le cas de minorité de lïiéri- 
tierdu trône, la tutelle légale, également en ce qui concernait la 
Hongrie, en délarant expressément qu'il pourrait gouverner la 
Hongrie en commun avec les autres provinces de l'empire, en 
se fondant sur son autorité de père cl de tuteur. Si l'autonomie 
constitutionnelle et l'indépendance légale de la Hongrie n'étaient 
pas clairement exprimées dans d'autres lois et dans la Pragma- 
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tique Sanction même, elles seraient déjà mises hors de doute 
par ce seul article 4 de 1741. Car les États du pays ont choisi 
pour co-régent, avec l'épouse royale, l'époux de S. M. le duc de 
Lorraine, de Barri et d'Élurie, qui alors n'avait pas encore été 
élu empereur romain, et l'ont investi de la tutelle en cas de 
minorité de l'héritier du trône.— Mais ils ont clairement exprimé 
que ce choix avait lieu librement et volontairement, que nul 
époux princier d'un roi féminin n'en pourrait jamais tirer aucune 
conséquence pour l'avenir et que l'autorité du palatin restait 
intacte ; ils ont aussi stipulé que, par la corégence, l'indissolu- 
bilité de la monarchie, fondée sur les art. 1 et 2 de 1723 et les 
droits héréditaires d'autrui, ne seraient pas lésés, mais que les 
droits, les lois et la liberté du pays seraient maintenus, que 
les affaires du pays seraient administrées dans le sens des lois, 
et que S. M. le co-régent ne pourrait pas exercer l'autorité 
suprême et les droits royaux (jura majestatica) qui, en vertu 
des lois, appartiennent aux seuls rois couronnés. 

Si la Hongrie n'avait pas possédé une autonomie constitution- 
nelle; si, en vertu de la loi, la tutelle du roi de Hongrie mineur 
n'avait pas appartenu au palatin, il n'aurait pas été nécessaire 
de faire cet article de loi; car la tutelle aurait appartenu au père, 
aussi bien selon la nature qu'en vertu desjois existantes dans 
les pays héréditaires. Mais c'est précisément parce que la Hongrie 
dans sa situation juridique était complètement séparée desautres 
pays; c'est précisément parce qu'il n'existait aucune union 
réelle, qu'on devait stipuler par une loi particulière que le père, 
à l'égard de la Hongrie, ne serait pas écarté de la tutelle de son 
propre enfant. 

La disposition exceptionnelle que les Élats du pays prirent à 
cet égard, a laissé intacts les droits de tutelle du palatin ; elle les 
a même confirmés, non seulement parce qu'elle a été exception- 
nelle et limitée à ce seul cas, et qu'elle s'est prémunie contre 
toute conséquence qu'on en pourrait tirer, mais aussi parce 
qu'elle exprimait en termes clairs l'inviolabilité des droits du 
palatin. Ainsi, la tutelle du roi héréditaire de Hongrie mineur 
appartenant aussi dans l'avenir au palatin, on ne peut révoquer 
en doute aucune des conclusions que, dans notre première 
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adresse, nous avons tirées de cette circonstance contre l'union 
réelle. 

Nous ferons, en outre, respectueusement remarquer que 
Fart. 4 de 1741 que Ton invoque, énumère dans l'introduction 
les mérites éminents de l'époux de Sa Majesté, son gouverne- 
ment de huit années en Hongrie, sa bravoure éprouvée sur les 
champs de bataille et son amour pour la nation hongroise, 
manifesté à différentes reprises; le même article rappelle ensuite 
les mérites distingues de ses ancêtres; il ajoute que Dieu et la 
nature l'ont constitué, comme époux, participant des soins de 
son épouse royale; — et après avoir établi tout cela comme 
exposé des motifs, il rappelle l'élection qui a eu lieu à l'unani- 
mité, librement et volontairement. Mais que le pays eût fait 
ce choix dans l'intention « que le gouvernement de la Hongrie 
ne fût plus séparé de celui des autres parties de l'empire, » et 
que « la tutelle eût été transférée à son père sous la condition 
expresse qu'il pût gouverner la Hongrie en commun avec les 
autres provinces de l'empire, » comme l'affirme le rescrit royal, 
— de tout cela la loi invoquée ne dit pas un seul mot et il n'y est 
pas fait mention une seule fois de la communauté de gouverne- 
ment; mais précisément par le fait que les § 5 et 6 de la même 
loi font expressément la réserve que la Hongrie sera gouvernée 
conformément à ses lois et que les droits, les lois, la liberté du 
pays seront maintenus dans leur intégrité, l'idée môme d'un 
gouvernement commun avec les autres provinces se trouve 
exclue. 

Nous sommes entrés dans tous ces détails afin d'établir de 
nouveau, en répondant au rescrit royal, la validité des vœux 
légitimes, exprimés dans notre première adresse à V. M. et 
repoussés d'une manière décidée dans le rescrit royal, vœux 
que les objections du rescrit royal et la longue série de citations 
qui s'y trouvent n'ont affaiblis sous aucun rapport , et afin 
d'indiquer comme quoi les droits du pays n'ont pas leur origine 
dans l'année 1848, mais ont subsisté, en effet, dans leur essence, 
en vertu de nos lois antérieures. Les lois de 1817-48 ont seule- 
ment donné aux droits de la nation une forme plus nouvelle, 
plus claire et plus précise ; elles ont éclairci et approprié aux 
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prétentions du temps ce que le pays avait continuellement pour- 
suivi depuis des années, depuis des siècles, comme une consé- 
quence rigoureuse, résultant de l'esprit de ses lois; mais en ce 
qui concerne les rapports entre la nation et le prince, aucun 
nouveau droit essentiel n'a été créé. 

Au reste, lors mémo que les lois de 1847-48 auraient créé de 
nouveaux droits, lors même qu'elles auraient transformé le droit 
public de la Hongrie non seulement dans sa forme, mais aussi 
dans son essence, nous pourrions réclamer avec justice, comme 
nous le réclamons aussi, tout ce qui y est contenu. Car ces lois 
ont été faites par le pouvoir législatif constitutionnel, par la 
volonté combinée du prince et de la nation ; elles sont par con- 
séquent exécutoires, tant qu'elles n'auront pas été modifiées où 
abrogées parla volonté commune du prince et de la nation. 

Le rescrit royal affirme que « les lois de 1848 ont cherché à 
faire naître l'union personnelle, et que cette tentative est en 
contradiction avec l'expression contenue dans l'introduction à 
ces lois et d'après laquelle l'unité de la couronne et les obliga- 
tions de la Hongrie vis-à-vis de l'ensemble de la monarchie 
doivent rester intactes. » 

Mais l'union personnelle n'a pas été introduite par les lois 
de 1848; elle a toujours existé dans le sens évident de la Prag- 
matique Sanction, et nous ne connaissons aucune loi qui ait 
introduit l'union réelle plus étroite. L'introduction citée des lois 
de 1848 mentionne à la vérité les rapports légaux de la Hongrie 
envers les provinces qui lui sont alliées d'une manière indisso- 
luble par la Pragmatique Sanction ; mais il n'y a pas la moindre 
contradiction entre ces rapports légaux et l'union personnelle ; 
car nous ne reconnaissons comme légaux que deux rapports qui 
résultent, comme nous l'avons expliqué, de l'union personnelle 
fondée sur la Pragmatique Sanction. De plus, l'autonomie et 
l'indépendance du pays sont expressément mentionnées aussi 
dans l'introduction des lois de 1848, mais on n'y trouve aucune 
trace de la déclaration qu'invoque Je rescrit royal et par suile 
de laquelle les devoirs de la Hongrie envers l'ensemble de la 
monarchie doivent rester intacts. 

Le rescrit royal prétend que l'exécution des lois de 1848 a 
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engendré, dès les premiers six mois, tous ces dangers qui mena- 
çaient le pays et la totalité de l'empire, parce qu'on se proposait, 
en mettant de côté le droit public cl l'histoire de la Hongrie, de 
resserrer la défense et le maintien des intérêts communs de la 
monarchie dans le cercle borné de l'union personnelle, et que 
cette séparation a provoqué des secousses dangereuses qui ont 
rendu nécessaire l'application d'un système d'administration 
qui s'écartait des institutions constitutionnelles de la Hongrie. » 

Ni le droit public ni l'histoire de la Hongrie n'ont été mis de 
côté par la création des lois de 1848, qui ont bien plutôt élevé 
le droit public hongrois a ce degré de développement où se 
trouve actuellement le droit public des autres peuples de 
l'Europe. Elles l'ont élevé : dans son essence en supprimant les 
rapports de vasselage, en fondant l'égalité de droits et en éten- 
dant à toutes les classes les droits politiques et civils ; dans sa 
forme en introduisant un gouvernement parlementaire et en 
érigeant des ministères responsables en remplacement des 
dicasléries. Et l'histoire de Hongrie, en quoi a-t-elle été mise 
de côté par la création des lois de 1848? Il n'est pourtant pas 
sans exemple dans l'histoire que la nation change ses propres 
institutions et ses lois de droit public selon les nécessités du 
temps, par la voie constitutionnelle, d'intelligence avec son 
prince, et si un pareil changement était un oubli de l'histoire du 
pays, celte accusation pourrait atteindre tout aussi bien ces lois 
du pays qui confèrent la couronne du pays à la branche mâle 
de la maison de Habsbourg avec le droit de primogéniture, et 
celles par lesquelles a été fondé le droit d'hérédité de la branche 
féminine ; car par ces lois aussi le droit public de la Hongrie 
a subi des modifications essentielles. 

En revanche, les concessions que contient le rescrit royal et 
par lesquelles la constitution de Hongrie est transformée d'auto- 
rité, la substitution d'une patente et d'un diplôme impériaux à 
des principes essentiels, sous prétexte de rétablir notre antique 
constitution, voilà ce qui n'est pas seulement en contradiction 
* avec le droit public, mais ce qui en renverse les principes fon- 
damentaux, voilà ce qui est assurément sans exemple dans 
l'histoire de Hongrie. 
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Quant à ce qui concerne les secousses mentionnées dans le 
rescrit royal, nous nous permettrons de faire remarquer à Y. M. 
qu'elles n'ont pas été causées par les lois de 1848, mais par 
l'inexécution de celles-ci et par les obstacles qui s'opposèrent à 
l'application complète des lois. D'où venaient ces obstacles, nous 
ne le dirons pas, parce que nous ne voulons pas réveiller les 
pénibles souvenirs des temps passés, par respect profond pour 
la personne de Votre Majesté. 

Si nous nous reportons aux événements de cette période, nous 
remarquons qu'en 1848, lorsque notre constitution acquit un 
plus large développement par les lois sanctionnées aussi par le 
prince, le môme prince, à la même époque, donna également 
une constitution aux pays héréditaires. C'était une constitution 
octroyée, elle ne contenait pas celte tendance séparatiste qu'on 
reproche à nos lois; les pays de la couronne de Bohême 
n'obtinrent point cette autonomie qui leur avait appartenu en 
vertu de leur passé historique et de leurs droits jadis anéantis 
par la violence; et pourtant, on n'enleva que trop vite aux pays 
héréditaires celte constitution octroyée, dont la puissance prin- 
cière avait fixé les principes fondamentaux, en sorte que si 
ceux-ci étaient vicieux la faute n'en étail pas aux peuples. Là 
aussi des secousses eurent lieu, là aussi le système absolu fut 
introduit. 

La Croatie même qui prit les armes contre les lois de 1848, 
partagea notre sort et celui des autres provinces. Ses droits con- 
stitutionnels lui furent enlevés et elle sentit aussi bien que 
nous t^ut le poids du système absolu. Et pourtant le reproche 
adressé, sans fondement selon nous, aux lois de 1848, ne peut 
en aucune façon toucher la Croatie. 

Les secousses, les dangers et le système absolu qui fut intro- 
duit alors, ne sont donc pas les conséquences des lois de 1848; 
car le système absolu fut introduit aussi là où les lois hongroises 
ne s'étendaient pas, là même où elles rencontraient de la résis- 
tance. 

Le rescrit royal dit que Votre Majesté a garanti, de sa toute- 
puissance royale, le rétablissement conditionnel de la Consti- 
tution de Hongrie et rétabli de fait le système des comitats et 
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les juridictions hongroises légales : mais qu'en môme temps elle 
veut meltre la situation juridique de la Hongrie d'accord avec le 
lien indissoluble qui unit les autres pays et avec la position de 
grande puissance de la monarchie, ce qui ne pouvait pas être 
effectué avec les lois de 1848, qui violaient les droits des autres 
pays de l'empire. 

Quant au rétablissement de notre Constitution, il est impos- 
sible d'en voir une garantie dans la manière dont le rétablis- 
sement promis a été commencé. L'ancien système des comitats 
serait seulement rétabli à moitié; la plus grande partie de 
son cercle d'action serait laissée entre les mains d'employés 
étrangers qui. môme à présent encore, procèdent avec l'arbi- 
traire du système absolu. Ils recouvrent par la violence des 
impôts que la Diète n'a jamais votés; au moment môme où l'on 
prétend que la Constitution est rétablie, ils obligent les fonc- 
tionnaires et les particuliers à agir contre la loi fondamentale du 
pays. El pour ces illégalités, on se sert même des troupes régu- 
lières, qui ont une destination plus belle et plus élevée qu'elles 
ont remplie fidèlement et héroïquement dans les temps les plus 
difficiles, et qu'on aurait dû, dans l'intérêt'dc l'État, dispenser 
de pareils services. Une partie des citoyens, notamment tous les 
anciens et les nouveaux employés du système absolu, qui ont 
fixé leur domicile ici, sont soustraits au ressort des lois et aux 
juridictions du pays, non seulement pour les faits administra- 
tifs, mais pour toutes les sortes de délits. 

Et dans le fait, en présence d'un cercle d'action si restreint 
et si embarrassé, on ne peut attribuer qu'à l'énergie des particu- 
liers et à la circonspection du peuple qui sait souffrir et attendre, 
que le pays n'ait pas été lancé dans les dangers de l'anarchie. Les 
dicastéries supérieures du gouvernement qui ont été instituées 
ne sont également pas légales; car d'après l'article 3 de 1848, ce 
ne sont pas des dicastéries, mais un ministère responsable qui 
doit se trouver à la tête de l'administration publique ; et ce que 
la législation a modilié ou remplacé , ne peut être considéré 
comme légal dans son ancienne forme, mais seulement dans la 
forme nouvelle déterminée par la loi. 

Déjà cette expression du rescrit royal : que « Votre Majesté 
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veut rétablir la Constitution hongroise par sa toute-puissance 
royale, etconditionnellemcnt, » suffît en elle-même pour rendre 
impossible toute confiance dans les garanties promises. La Prag- 
matique Sanction ne connaît aucune toute-puissance royale 
dans le domaine de la législation. Le roi de Hongrie peut rejeter 
les projets de loi qui lui sont soumis; il peut inviter la Diète à 
faire de nouvelles lois ; mais il est tenu d'observer les lois, une 
fois revêtues de la sanction royale , tant qu'elles n'ont pas été 
abrogées par la voie de la législation ordinaire, de même que 
le pays, de même que tout citoyen est tenu de rendre hommage 
aux lois ainsi faites et d'obéir au monarque comme à l'exécu- 
teur suprême et constitutionnel des lois. Le maintien absolu de 
la Constitution est expressément stipulé dans la Pragmatique 
Sanction, comme condition du droit de succession au trône. 
L'un et l'autre se trouvent dans un rapport de réciprocité : par 
conséquent, le monarque , lorsqu'il désire gouverner dans le 
sens complet de la Pragmatique Sanction, ne peut rattacher le 
maintien de la Constitution à aucune autre condition qu'à la 
reconnaissance et à l'exercice de son droit de succession, droit 
que le pays, qui observe strictement la Pragmatique Sanction, 
ne voudrait pas non plus lui dénier. 

La marche que suit le rescrit royal, en transgressant nos lois 
et nos droits avec une puissance absolue et en cherchant à baser 
la Constitution hongroise sur les fondements du diplôme du 
20 octobre et de la patente du 26 février, peut être une tentative 
faite en vue d'introduire une Constitution octroyée, mais à 
coup sûr, elle ne conduit pas au rétablissement de la Constitu- 
tion hongroise. 

Nous ne pouvons pourtant pas renoncer à ce droit constitu- 
tionnel du pays, en vertu duquel le pouvoir législatif ne peut 
être exercé que d'intelligence et en commun par le monarque 
et parla nation; nous ne pouvons reconnaître une législation 
partiale et absolue pour notre pays comme légitime et constitu- 
tionnelle; la puissance et la violence peuvent suspendre de nou- 
veau nos droits constitutionnels, peuvent octroyer et ordonner; 
mais nous sommes obligés de considérer cette suspension, celle 
disposition et tout octroi comme inconstitutionnels, comme uue 
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continuation, sous une nouvelle forme, du système absolu qui 
a persisté durant douze ans, et nous ne pouvons accorder à 
celui-ci ni notre assentiment ni la déclaration qu'il nous tran- 
quillise; car, si nous le faisions, nous serions infidèles à la loi, 
à la patrie et à nos propres consciences. 

Et quand notre devoir le plus sacre ne nous commanderait 
pas de protester contre tout octroi, alors même nous maintien- 
drions notre propre Constitution, parce que cette Constitution, 
née des entrailles de la nation, a grandi avec elle, s'est formée 
et étendue avec la nation, parce qu'elle est aussi plus durable et 
plus conforme à son but que la Constitution octroyée. 

Sous ce rapport, nous pourrions invoquer l'histoire , nous 
pourrions citer des exemples d'autres pays ; mais nous nous 
bornons à rappeler combien de Constitutions ou d'autres sys- 
tèmes qui en tenaient lieu, ont été octroyés dans la monarchie 
autrichienne depuis 1848; la plupart n'ont vécu que peu de 
temps, d'autres n'ont jamais été mis en vigueur. 

En ce qui concerne les droits des pays héréditaires et de la 
monarchie; que les lois de 1848 ont prétendument violés, nous 
ne savons pas en vérité quels sont ces droits violés ni sous quel 
rapport ils ont été violés par les lois de 1848. La Pragmatique 
Sanction a uni la Hongrie au roi de Hongrie et fondé là dessus 
seulement l'identité du souverain et sur ce fondement la pos- 
session indivisible et indossoluble. Mais il n'est pas question, 
dans ce pacte fondamental, d'un gouvernement commun ; il y 
est bien plutôt expressément stipulé, comme nous l'avons 
expliqué plus haut, que la Hongrie sera gouvernée d'après ses 
propres lois. Mais l'art. 10 de 1790 dit formellement que « la 
Hongrie est un pays libre et indépendant sous le rapport de 
toute la forme légale de son gouvernement;— qu'elle n'est sou- 
mise à aucun autre pays ou peuple, mais qu'elle possède sa 
propre autonomie et sa propre constitution. » 

Si donc la Hongrie n'est soumise à aucun autre pays ou 
peuple, comment aurait-elle pu, dans son autonomie constitu- 
tionnelle, violer les droits d'un autre pays en disposant dans 
sa propre législation de ses propres affaires selon la voie con- 
stitutionnelle? Or, les lois de 1848 ne contiennent que desem- 
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blables dispositions. La Hongrie ne désire pas s'immiscer dans 
la législation ou le gouvernement d'antres pays, et clic peut 
à bon droit demander, sous ce rapport, une équité réciproque. 

Nous ne voulons point nuire à la slabilité de la monarchie; 
nous ne voulons point dissoudre le lien qui existe légitimement 
en vertu delà Pragmatique Sanction. Mais l'union personnelle 
est aussi un lien d'où résultent des rapports communs et nous 
désirons ne jamais perdre ces rapports de vue. — L'article 3 
de 1848 a aussi clairement énoncé dans le § 13 « qu'un ministre 
hongrois serait constamment auprès de la personne de S. M. et 
que, en influant sur toutes les circonstances qui touchent à la 
fois la patrie cl les pays héréditaires, il y représenterait le pays 
sous sa responsabilité. » — De cette disposition de la loi, il res- 
sort clairement que la Diète de 1848 voulait aussi maintenir ce 
lien exprimé dans la Pragmatique Sanction et que, pour ce qui 
concerne les rapports communs qui en résultent, elle voulait 
rester en contact par son propre gouvernement légal avec le 
gouvernement légal des pays héréditaires. 

Et, pour autant que le contact réciproque des deux gouver- 
nements indépendants l'un de l'autre ne suffirait pas, surtout 
pour les objets appartenant à la législation, nous sommes 
prêts, comme nous l'avons aussi indiqué dans notre première 
adresse, à négocier librement et loyalement avec les peuples 
constitutionnels des pays héréditaires, comme pays autonome 
et libre, en conservant notre indépendance. Dans tous les cas 
spéciaux, il sera beaucoup plus facile de régler les rapports 
communs de celte façon qu'au moyen d'un conseil de l'empire 
commun, dans lequel nous ne pourrions envoyer des députés 
qu'en sacrifiant notre autonomie constitutionnelle et nos droits 
essentiels, et où la Hongrie n'en trerai t qu'avec l'appréhension que, 
malgré toutes les assurances verbales, elle serait pourtant con- 
sidérée en définitive comme une province autrichienne et 
qu'elle verrait bientôt recommencer, sous le manteau du con- 
stitutionnalisme, celte tentative que la puissance absolue a 
tant de fois répétée, mais sans succès, pendant des siècles, la 
tentative de l'incorporation. Cette appréhension et la méfiance 
qui est la compagne de l'appréhension rendraient à chaque pas 
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la marche des délibérations extraordinairement pénible, sou- 
vent même impossible, et finiraient par dissoudre le Conseil 
de l'empire lui-même ou par conduire la majorité à des actes 
qui entraîneraient à leur suite l'amertume et même la haine, 
non entre des individus, mais de peuple à peuple, de pays à 
pays, ce qui serait sans doute le plus grand coup qui pourrait 
atteindre la monarchie. 

Les rapports communs entre des parties égales en droits ne 
peuvent être réglés qu'avec une confiance réciproque. Mais il 
est impossible d'établir la confiance commune par la conlrainle. 
Là où il n'existe aucune appréhension et où il n'y a non plus 
aucune raison d'en avoir, la où la contrainte n'exclut pas le 
libre arbitre, l'intérêt commun est le lien le plus sûr. 

Aussi sommes-nous convaincus que les lois de 1848 ne por- 
taient préjudice ni au gouvernement de la monarchie ni à la 
situation de grande puissance de celle-ci ; mais ce qui lui nuit 
c'est le système que le rescrit veut nous contraindre d'adopter. 

L'institution, prescrite par la loi, du ministère hongrois res- 
ponsable, est, scmblc-t-il, le point contre lequel sont dirigées 
principalement les objections du rescrit. Mais Votre Majesté 
nomme pourtant elle-même les ministres hongrois et ceux-ci 
exécuteraient toujours la volonté légale de Votre Majesté. Us 
seraient à la vérité responsables devant la Diète, comme l'exige 
aussi le principe fondamental du constitulionnalisme, mais celte 
responsabilité serait légère sous le rapport du contre-seing de 
toutes les mesures légales. — Votre Majesté elle-même ne peut 
pas vouloir prendre des dispositions contre la loi. La nation, 
si elle aperçoit une intention sérieuse de rétablir complètement 
et de maintenir intacte la constitution, et si elle n'a pas sujet 
de craindre l'amoindrissement de ses droits, accueille avec con- 
fiance sur le terrain de la législation les propositions de son 
prince et accompagne avec tranquillité tous les pas «ie son gou- 
vernement légal sur le terrain exécutif; et lorsque le temps et 
les circonstances réclament la modification de l'une ou l'autre 
disposition des lois, ou elle la propose elle-même ou clie prend 
en sérieuse considération toute molion faite par le ministère 
responsable au nom de Votre Majesté, car elle n'a aucune 
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raison de redouter les empiétements du pouvoir princier ni le 
sacrifice des intérêts et des lois du pays à d'autres intérêts. 
Cette nation qui voit ses intérêts et ses droits assurés sous 
l'égide de sa constitution et de ses lois bien observées, n'est pas 
obligée d'aspirer après une autre situation, après d'autres des- 
tinées. 

Le gouvernement qu'on peut conduire au jour le jour le 
plus facilement et le plus commodément, n'est pas toujours le 
meilleur et le plus équitable. Le manque de système gouver- 
nemental et les fautes commises dans la direction du gouver- 
nement, amènent souvent, dans le cours du temps, les fruits 
amers à maturité ; et les hommes politiques qui ne tiennent pas 
un compte suffisant des rapports divers des parties distinctes 
de l'État et de leurs intérêts essentiels, qui éludent la solution 
fatigante des problèmes difficiles ou la tranchent par l'érection 
d'un principe théorique et général, sans considérer les moyens 
d'exécution pratique de ce principe et les conséquences funestes 
que pourrait en entraîner l'application, — ceux-là sacrifient 
l'avenir de l'État à leur propre commodité 

La position de grande puissance des États distincts ne dépend 
pas seulement du nombre de leurs armées régulières ; le gou- 
vernement absolu est peut-être plus facile et plus commode ; 
avec le système absolu, on peut plus aisément aligner de 
grosses armées ; mais malgré les plus belles troupes, l'État peut 
être mis en péril si sa défense n'a pas ses racines dans le senti- 
ment des peuples. Le système absolu a régné aussi chez nous 
pendant douze ans; mais il n'a pas inondé le peuple de félicité, 
il n'a pas rendu l'État plus riche ni plus puissant ; et après une 
expérience de douze ans, Votre Majesté a aussi jugé nécessaire 
de renoncer au système absolu et d'entrer dans la voie consti- 
tutionnelle. Un empire qui consiste en un peuple et dont l'unité 
est par là une unité naturelle, est aussi plus facile à gouverner 
par la voie constitutionnelle qu'un empire formé de plusieurs 
pays et dans lequel les pays distincts possèdent une autonomie 
conslilutionnelle différente, des lois et des droits différents, et 
même des notions de droit public et des idées politiques diffé- 
rentes. Si les peuples étaient des êtres dépourvus de sentiment 
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politique développé et de volonté, il serait facile de les fusion- 
ner et à défaut d'une unité naturelle, de produire une unité 
artificielle. A des époques antérieures, où des notions constitu- 
tionnelles et le sentiment du droit avaient moins pénétré encore 
toutes les couches du peuple, de pareilles tentatives réussirent 
plus souvent; mais aujourd'hui les nations sentent déjà, 
chaque classe du peuple sent la véritable valeur de la liberté 
politique et de l'indépendance légale, elle s'y attache avec piété, 
et l'on parvient rarement à transformer contre leur volonté 
des peuples et des pays selon des théories politiques, en lais- 
sant de côté ce sentiment et celte piété. Souvent même de 
pareilles tentatives sont environnées de dangers, car le libre 
arbitre est un trésor si cher aux individus et aux peuples, 
qu'ils n'acceptent môme pas volontiers en échange ce qui, 
choisi librement, aurait été profitable à leurs intérêts. 

Une semblable unité plus étroite, qui résuite de la volonté 
complètement libre des intéressés, peut souvent devenir avan- 
tageuse et au moins n'est-elle pas injuste dans sa forme. Mais 
lorsque le prince impose par le poids de sa toute-puissance à 
un pays constitutionnel une union qui conduit à U transfor- 
mation de la constitution de ce pays et au sacrifice de ses 
droits essentiels, et lorsqu'il n'ordonne même pas la discussion 
préalable, mais seulement l'exécution immédiate de cet ordre 
princier donné avec un pouvoir absolu, la réunion peut-elle de 
cette façon être juste et conforme à son but? Le pays ne consi- 
dère-t-il pas cela comme un coup pénible par lequel on lui 
enlève ce qu'il a de plus sacré? Souliendra-t-il et défendra-t-il 
volontiers un ordre de choses qu'il souffre avec amertume? Ne 
se réjouira-t-il pas de tout danger, de tout mal qui, en mena- 
çant l'ensemble, lui offre l'espoir d'être affranchi peut-être de 
ces chaînes qui l'ont attaché à d'autres contre son gré? Cet 
empire serait-il bien fort et puissant quand le peuple uourrirait 
de pareils sentiments, et, avec ce lien plus étroit et imposé, qui 
éveille de tels sentiments dans le pays, pourrait-on gouverner 
mieux et plus facilement qu'avec la réunion moins inlime , 
mais volontaire, qui ne fait de mal à personne et que la nation 
trouve compatible avec ses droits et avec sa constitution ? 
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En maintenant le lien consacré par la Pragmatique Sanc- 
tion, nous désirons rester, sous nos princes communs, dans 
une entente cordiale et fraternelle avec les peuples des pays 
héréditaires et partager avec eux. selon l'équité, les souffrances 
et les charges. Mais cela peut avoir lieu aussi avec le maintien 
intégrai de notre autonomie légale, sans que les desseins et la 
pleine sécurité de l'É ta t soient exposés aux moindres dangers. 

Pourquoi donc réclamerait-on de nous des sacrifices qu'il ne 
nous est pas permis de faire? Pourquoi demande-t-on qu'en 
renversant notre constitution nous renoncions à nos droits et 
nous reniions les plus saints objets de notre piété? Pourquoi 
tout cela arrive-t-il sans que la nalion y ait consenti, sans 
qu'elle ait été consultée, sous la forme d'un ordre, précisément 
au moment où Votre Majesté promet dans son rescrit que « la 
Hongrie sera gouvernée d'une façon en harmonie avec la con- 
stitution du pays, aussi bien sous le rapport des personnes que 
sous le rapport de la forme et du système d'administration, » et 
que « l'intention de Votre Majesté n'est pas de fondre avec la mo- 
narchie les pays appartenant à la couronne de Saint-Élienne? » 
Pourquoi veut-on mettre nos intérêts et nos désirs en opposition 
directe avec les intérêts des pays héréditaires; pourquoi veut-on 
répandre, au lieu de l'amour et de la concorde, qui sont seules 
capables d'unir d une manière certaine et durable, des germes 
de jalousie, d'amertume, et peut-être de haine entre ces peuples 
qui, par leur situation et leur passé, ne sont pas appelés à se 
montrer hostiles l'un envers l'autre, mais bien à vivre en paix 
et en bonne amitié dans tous les temps, à se défendre et à se 
soutenir réciproquement en restant indépendants les uns des 
autres? Pourquoi veut-on forcer le pays à croire qu'après ce 
qui est arrivé de cette façon, il n'a plus rien à perdre? 

Une unité imposée ne rend pas la monarchie forte. L'amour- 
propre offensé des pays distincts et l'amertume qu'engendre la 
contrainte excitent les aspirations vers une séparation, vers une 
rupture finale, et à cause de cela la monarchie devient précisé- 
ment le plus faible là où elle avait besoin de toute sa force et de 
tout l'enthousiasme de ses peuples. La position de grande puis- 
sance d'un empire dont l'unité ne peut être maintenue que par 
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la force des armes, est en général équivoque et incertaine jus- 
tement à l'heure du danger. 

L'amoindrissement des droits politiques du pays est toujours 
une injustice, cl il sèmera toujours îles sentiments douloureux 
etdes mécontentements. Une puissance qui, par ses institutions 
régulières, est en état d'offrir un bien-être matériel à ses citoyens, 
peut, au moins pendant quelque temps, courir un pareil hasard 
avec moins de danger ; car la satisfaction des intérêts matériels 
adoucit la perte chez un grand nombre, quoiqu'une pareille 
puissance agisse mal à propos aussi, lorsqu'elle viole les droits 
du pays. Mais quand une puissance, soit par suite de ses fautes, 
soit par suite de ses malheurs, en est arrivée à no plus pouvoir 
faire que peu de chose pour élever le bien-être matériel, lors- 
qu'au contraire elle est obligée, pour le maintien de l'État, de 
* réclamer, des citoyens presque épuisés par des charges pénibles, 
de nouveaux et incessants sacrifices matériels, une pareille 
puissance n'agit pas habilement quand elle blesse aussi les sen- 
timents de la nation par l'amoindrissement des droits politiques; 
caries charges pénibles deviennent encore plus pesantes par la 
conviction que la sécurité des droits politiques est aussi exposée 
a un danger; le juste sentiment d'amertume paralyse l'empres- 
sement aux sacrifices, cl éteint la confiance pour celle puissance 
qui ne peut pas élever les intérêts matériels des citoyens, mais 
ne veut pas ménager leurs droits politiques. 

Ce système absolu qui a supprimé la liberté constitutionnelle 
non seulement en Hongrie, mais aussi dans les provinces héré- 
ditaires, avait posé, à son origine, un principe recteur : l'idée 
de Vunité centralisée de la monarchie. Les hommes politiques 
qui avaient mis celte idée en avant étaient persuadés que la 
Grande-Autriche unitaire qu'ils créaient de la sorte, s'élèverait a 
un degré de puissance que la monarchie n'avait pas encore 
atteint jusqu'à cette époque. Aucun obstacle de fait ne les arrê- 
tait dans l'exécution de leur plan, car personne ne refusait 
obéissance aux ordres rigoureux de l'autorité absolue; ils 
détruisirent et balayèrent tout ce qui se trouvait dans leur che- 
min; ils n'épargnèrent ni peine ni argent, et dépensèrent en 
douze ans les revenus des générations futures. El au bout de 
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douze ans la monarchie n'avait grandi ni en puissance ni en 
étendue ; mais ses charges s'étaient extraordinairement accrues. 
Alors Votre Majesté elle-même abrogea le système qui ne con- 
duisait pas ou but ; mais elle continua a maintenir l'idée mémo 
que le système absolu avait érigée en principe, à laquelle il 
sacrifiait tout droit et toute autorité, l'idée de l'unité centralisée, 
et elle voulut exécuter par la voie constitutionnelle ce qui n'avait 
pu être exécuté en une si longue suite d'années avec le système 
absolu. 

Mais, dans notre opinion, les mêmes difficultés qui ont empê- 
ché l'idée de ('unité centralisée de répondre a votre attente sous 
le système absolu, se présenteront plus vivement encore dans 
la vie constitutionnelle. Le moyen le plus actif du système 
absolu était le pouvoir illimité qui demandait une obéissance 
sans réserve sur le terrain législatif aussi bien que dans le 
domaine exécutif, et contre lequel on ne pouvait même pas faire 
une objection. Or, on ne peut exercer un pareil pouvoir dans 
la vie constitutionnelle. Chaque pays a ses souvenirs, ses espé- 
rances et ses vœux propres, qui lui sont sacrés et qu'il devait 
étouffer en lui-même sous la pression du système absolu ; main- 
tenant que chacun a le droit d'élever la voix dans l'intérêt de 
la pairie, tout cela sera exprimé. Les sentiments et les idées se 
répandront, et comme l'unité centralisée est en grande partie 
en contradiction avec le passé des pays distincts, qui portent 
avec piété leurs regards en arrière, et avec les espérances qu'ils 
nourrissent pour l'avenir, l'application de l'unité centralisée ne 
se heurtera pas seulement contre des sentiments opposés, mais, 
dans le cours des discussions publiques, elle rencontrera des 
contradictions cl des difficultés sérieuses. La contrainte de l'ab- 
solutisme princier et la conslitulionnalilé sont des antithèses 
qui ne peuvent subsister, même dans la pensée, l'une à côté de 
l'autre. 

Nous sommes convaincus qu'entre des pays dont les moeurs, 
les intérêts, le passé historique et le droit public sont si diffé- 
rents, l'unité centralisée par voie constitutionnelle est impossi- 
ble. Si donc Votre .Majesté désire voir sa monarchie libre cl vrai- 
ment forle, elle peul atteindre ce but, non par une unité forcée, 
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mais par l'entenle mutuelle résultant de la libre volonté des 
peuples, et à cet effet Votre Majesté ne peut prendre pour point 
de départ l'idée de l'unité centralisée, séduisante peut-être en 
théorie, mais irréalisable en pratique. — Notre autonomie con- 
stitutionnelle et nos lois de 1848 ne sont pas en contradiction 
avec les véritables intérêts de Votre Majesté, de la dynastie, des 
provinces héréditaires ou de la monarchie. Le rétablissement 
complet de la constitution hongroise ne nous sera donc pas 
refusé, le droit incontestable et constamment exercé de fixer les 
impôts et le recrutement ne nous sera pas enlevé, parce qu'ils 
entravent le gouvernement de la monarchie et ne se concilient 
pas avec la position de grande puissance qu'occupe l'Autriche. 
L'Autriche était aussi une grande puissance lorsque la Hongrie 
votait de l'argent et des soldats par sa propre Diète; c'était une 
puissance en état de résister même à une longue suite de revers ; 
et lorsque l'ennemi triomphant avait déjà envahi la plus grande 
partie de la monarchie, et qu'en dehors des pays de la couronne 
hongroise le prince ne possédait presque plus rien, celte Hon- 
grie, dont on veut aujourd'hui restreindre les droits constitu- 
tionnels dans l'intérêt prétendu de la monarchie, employa, sans 
se relâcher de sa fidélité et de son enthousiasme, ses droits 
légaux et toute sa force à tendre une main secourablc pour ravir 
à l'ennemi les parties conquises delà monarchie. 

La véritable raison du coup dirigé contre nous consiste prin- 
cipalement en ce que notre autonomie constitutionnelle, nos 
lois ne se concilient pas avec cette idée de l'unité centralisée, 
qui se trouve transportée, du système absolu mis à l'écart, sur 
le terrain de la conslilutionnalité, et qui, hélas! est encore 
considérée maintenant comme principe recteur, comme point 
de départ. Mais le droit et la justice permettent-ils que la sain- 
teté des pactes fondamentaux, les parties essentielles de la 
constitution de la nation, les droits incontestables du pays et 
les principes de la constitution soient sacrifiés à une idée qui, 
durant douze ans, a comprimé toute liberté, toute aspiration 
légitime, a passé devant toute autre considération politique, a 
coûté lanlde sacrifices à l'État, ets'est montrée pourtant impuis- 
sante dans l'application? Esl-il bien utile à la monarchie, pour 
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l'amour d'une nouvelle expérience, de recourir à des moyens 
qui blessent profondément les intérêts et les sentiments de la 
nation, qui lui font perdre toute loi et toute confiance, et tandis 
qu'on poursuit l'unité, rendent impossible la seule base certaine 
de l'unité, l'entente cordiale? 

Votre Majesté invile la Diète « à suivre l'exemple de ses ancê- 
tres qui, appréciant les nécessités des circonstances variables de 
temps en temps, étaient toujours prêts, selon le témoignage de 
rarticle 4 de 1687, de l'article 8 de 1715, aussi bien que des 
articles 1 et 2 de 1723, à mettre la situation politique de la Hon- 
grie en harmonie avec les prêterions communes de la monar- 
chie. » 

Pans l'art. 4 de 1687, le pays abolit cette clause de la bulle 
d'or d'Andréas II, eu vertu de laquelle, chaque fois que le roi 
agissait contre la bulle d'or, tout noble du pays avait indivi- 
duellement et personnellement le droit d'opposer une résistance 
au roi. Dans l'art. 8 de 1715, il est stipulé qu'il y aura, pour la 
défense du pays, une armée permanente et régulière dont la 
solde, ainsi que les autres subsides, seront toujours établis par 
la Diète. Dans ces lois, il n'est aucunement question de la 
monarchie et de ses intérêts ni des provinces héréditaires. Le 
droit de résistance n'est pas aboli, l'armée régulière n'est pas 
instituée dans le but de mettre la situation politique de la Hon- 
grie en harmonie avec les exigences communes de la monarchie. 
Tout cela serait également arrivé, si la Hongrie avait occupé à 
l'égard de la personne de son roi une position entièrement 
isolée ; car les intérêts particuliers du pays exigeaient la sup- 
pression du dangereux droit de résistance individuelle, dont 
beaucoup abusaient au détriment du pays, et la sécurité même 
du pays demandait l'organisation d'une armée permanente. Eu 
ce qui concerne les articles 1 et 2 de 1723, ou la Pragmatique 
Sanction, nous nous sommes iléralivement expliqués à ce sujet 
et nous avons démontré qu'il ne s'y trouve aucune trace ni 
d'un gouvernement en commun, ni d'une unité de l'empire 
autre que la possession inséparable, reposant sur l'union per- 
sonnelle. 

Mais du reste, il y a une différence essentielle entre la création 
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des lois précitées et l'octroi énoncé dans le présent rescrit. 
Alors le roi de Hongrie ne changeait pas de sa propre autorité 
la constitution hongroise au moyen de patentes et de diplômes 
impériaux ; il n'enlevait pas à la Diète hongroise l'exercice des 
droits les plus essentiels et les lois invoquées aussi furent éla- 
borées par la voie de la législation ordinaire, sur le terrain de 
négociations réciproques, de concert entre la nation et le roi. 
Tout le contenu du rescrit royal montre quel changement com- 
plet s'est opéré depuis lors. 

Votre Majesté déclare, dans son rescrit, « qu'elle a confirmé 
une partie des lois de 1848, mais qu'elle n'en a jamais reconnu 
et n'en reconnaîtra jamais l'autre partie; » et à côté de celle 
déclaration, V. M. invile la Diète «à préparer des projets de loi 
pour la modification et sous certains rapports pour l'abroga- 
tion de cette partie des lois, et à les soumettre à l'approbation 
du prince régnant. » 

Aussi longtemps qu'elles n'ont pas été abrogées parle pou- 
voir législatif, les lois sanctionnées sont également obligatoires, 
cl l'on ne peut établir aucune distinction, aucun degré sous le 
rapport de la validité de certains articles. 

Le plein-pouvoir législatif ne peut convenir à V. M. que dans 
le cas où V. M. voudrait de nouveau régner avec une puissance 
absolue; comme roi de Hongrie, Votre Majesté, dans le sens de 
la Pragmatique Sanction, ne peut exercer le pouvoir législatif 
que de concert avec la Diùle, elle ne peut abroger aucune de nos 
lois sanctionnées de sa propre autorité, sans l'assentiment de la 
Diète; et de même qu'il n'est pas nécessaire de faire confirmer 
de nouveau par le prince régnant les lois de 1848 déjà revêtues 
de la sanction royale, de même le refus par le prince seul de 
reconnaître une parlie quelconque des mêmes lois, ne paralyse 
point l'action de celles-ci. 

V. M. daigne annoncer dans son rescrit royal qu'elle confirme 
les principes des lois de 1818 par lesquelles on a aboli l'état pri- 
vilégié de la noblesse, reconnu à tout le monde l'aptitude à 
posséder des biens-fonds et à occuper des emplois publics, 
aboli la dîme et la corvée et autres redevances de vasselage, 
imposé à chacun une part commune dans les charges publiques 
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aussi bien que dans le service militaire, et enfin étendu le droit 
de suffrage aux classes du peuple qui n'en jouissaient pas aupa- 
ravant. V. M. daignera nous permettre de lui faire remarquer 
respectueusement que les principes et les dispositions de ces 
lois pouvaient aussi subsister sans confirmation nouvelle. Jus- 
qu'en 1848, la Hongrie était représentée dans sa législature par 
des classes privilégiées. Mais parmi ces représentants, il s'en 
trouva beaucoup qui travaillèrent, durant un grand nombre 
d'années, a étendre peu à peu, conformément aux exigences du 
temps, à toutes les classes du peuple la constitution aristocra- 
tique du pays. Leurs efforts furent rarement favorisés, mais 
souvent entravés par l'autorité suprême. Enfin la Diète de 1848, 
composée encore des classes privilégiées, a, de son propre mou- 
vement, sans contrainte, ssns pression, créé les lois qui abo- 
lissaient les rapports de vasselage, introduit l'égalité des droits 
et des devoirs, et étendu à toutes les classes du peuple les droits 
civils aussi bien que les droits politiques. 

Le roi de Hongrie a sanctionné toutes ces lois et dès lors 
elles sont entrées en vigueur. A présent, le plein-pouvoir même 
du prince régnant ne serait plus en état d'anéantir ou d'abroger 
ces lois et de restaurer l'ancien régime. Nous croyons que V.M. 
ne le veut pas non plus, mais que si V. M. le \oulait, elle ne le 
ferait pas, non seulement parce qu'il est déjà dangereux d'en- 
lever à un peuple les lois qui lui ont été données, mais ?.ussi 
parce que précisément les classes privilégiées qui ont fait ces 
lois ne consentiraient jamais à ce que les droits du peuple fussent 
violes, et il ne se trouverait pas dans l'aristocratie de la Hon- 
grie un seul individu capable d'oublier la justice, les pluasainis 
devoirs civiques et la dignité, au poiut de reprendre, en vertu 
d'une disposition royale, quelque chose de ces privilèges aux- 
quels il a renoncé volontairement, et disposé à admettre le 
rétablissement de l'ancien régime, favorable à la vérité sous 
le rapport matériel, mais flétrissant et délesté sous le rapport 
moral. 

Parmi les lois de 1848, il y a certains points que nous nous 
proposions nous-mêmes de transformer et d'éc laircir en main- 
tenant les droits du peuple dans leur intégrité. Biais nous ne 
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pourrions élaborer nos propositions à ce sujet et les soumettre 
ensuite à V. M. que si la Diète était complétée dans le sens de 
la loi; car nous ne pourrions créer aucune loi en l'absence de 
ceux qui auraient dû êirc convoqués, mais qui n* Pont pas été. 
— Si pourtant V. M. désire modifier quelque partie des lois, la 
Diète complétée délibérera aussitôt sur toutes les propositions 
que présentera à cet effet le ministère hongrois responsable, et 
elle soumettra à V. M. celles qui auront reçu son assentiment. 
Ce qui aura été de la sorte fixé par des délibérations diétalcs 
réciproques, de concert entre V. M. et la nation, devra être con- 
firmé par la sanction royale après que le couronnement légal 
aura eu lieu. Mais toutes les dispositions des lois déjà sanction- 
nées antérieurement, dont la modification n'a pas été demandée 
ou n'a pas été adoptée par l'accord des deux parties, doivent 
être considérées comme complètement valables sans nouvelle 
confirmation. Il doit en être ainsi dans tout paysconslitutionncl, 
où le pouvoir législatif est partagé entre le prince et ia nation , 
sinon la participation au pouvoir législatif ne serait pas une 
vérité. Ainsi le stipulent aussi nos lois fondamentales, et en 
particulier l'art. 12 de 1790, qui dit expressément que « le droit 
en Hongrie et dans les parties annexées de créer, d'abroger et 
d'interpréter les lois, appartient en commun au prince légale- 
ment couronné, et aux États légalement assemblés en Diète, et 
ne peut être exercé en dehors de la Diète. » 

Mais V. M., en nous invitant dans son rescrit royal à modi- 
fier, à abroger même les lois de 1818, ne suit pas la trace des 
lois fondamentales invoquées et ne procède pas des principes 
de la constitution. V. M. a suspendu avec un pouvoir absolu les 
lois sanctionnées et elle empêche qu'elles ne soient remises en 
vigueur, mais V. M. déclare en même temps « qu'elle ne les 
reconnaît pas et qu'elle ne les reconnaîtra pas dans l'avenir. »» 
D'après cette déclaration, en quoi consiste maintenant l'en- 
tente diétale réciproque? en quoi consiste l'exercice bilatéral du 
pouvoir législatif? De la notion de la législation constitution- 
nelle résulte que, lorsque pour la création de nouvelles lois les 
deux parties qui exercent le pouvoir législatif ne peuvent 
s'accorder, il n'y a pas de loi possible ; pour la modification ou 
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l'abrogation de lois sanctionnées, au contraire, les lois à modi- 
fier ou à abroger conservent leur vertu obligatoire et leur vali- 
dité lorsque les deux parties n'adoptent pas la modification. 
Or, d'après la déclaration précitée de V. M ■ , les points des lois 
à modifier ou à abroger perd raient aussi de leur validité, lorsque 
V. M., môme sans la volonté du pays, désirerait les modifier ou 
les abroger. Et ainsi V. M. seule exercerait le pouvoir législatif; 
il ne resterait plus à la Diète d'autre droit que d'enrégistrer 
l'ordre du prince, et, des lois sanctionnées, il ne resterait plus 
debout que ce que la volonté princière absolue voudrait bien 
laisser d'un temps à l'autre. 

On ne peut modifier ou suspendre qu'une loi existante. V. M. 
demande à la Diète de modifier ou, pour mieux dire, d'abroger 
les lois de 1848. Or, si ces lois n'existent pas en droit, une modi- 
fication ou une abrogation est impossible ou tout au moins 
superflue; mais si elles existent en droit — ce qui n'est pas 
douteux — elles doivent être exécutées, et leur exécution appar- 
tient au ressort du pouvoir royal. Avant donc que la Diète ne 
fasse de la modification de ces lois ou de l'abrogation d'une 
partie d'entre elles l'objet de ses délibérations et d'une entente 
diélalc réciproque, il est indispensable d'en faire cesser la sus- 
pension inconstitutionnelle. 

Il semble que Votre Majesté en confirmant de nouveau quel- 
ques lois, maison n'en reconnaissant pas d'autres, ne borne pas 
ce procédé aux lois de 1848, mais l'étcndc à des lois antérieures. 
Celte confirmation embrasse aussi explicitement l'aptitude 
générale à posséder des biens-fonds et a occuper des emplois 
publics, que la Diète a établie non dans l'année 18(8, mais dans 
l'année 1844; la non-reconnaissance s'étend aussi, outre les 
lois de 1848, à nos lois antérieures les plus essentielles, puisque 
Votre Majesté les modifie de sa propre autorité et les trans- 
forme sous l'influence de la nation au moyen de patentes et de 
diplômes impériaux. Parmi celles-ci sont : l'art. 1-2 de 1790, 
qui traite de l'exercice en commun du pouvoir législatif, 
l'art. 10 de 1790, qui garantit l'indépendance du pays; les 
art. 8 de 1715, 19 de 1790 et l'art. 4 de 17-27, qui règlent le 
vote des impôts et de la milice, appartenant dans toute leur 
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étendue au ressort de la Diète. Et en vérité, nous ne décou- 
vrons pas dans le rescrit royal si Votre Majesté, a voulu considé- 
rer comme valable celle partie do nos lois dont Votre Majesté n'a 
pas daigné parler, ou, si Votre Majesté ne les confirme pas, 
encore ne pourrions-nous savoir jusqu'où s'étendent et où 
s'arrêtent la non. reconnaissance et l'abrogation effective. Qu'il 
nous soit permis de répéter respectueusement à Votre Majesté, 
que la Pragmatique Sanction s'oppose à tout cela. 

Mais ce qui nous a le plus surpris et ce qui surprendra, 
croyons-nous, tout citoyen constitutionnel, c'est l'émission de 
ce principe inconstitutionnel que Votre Majesté ne se croit pas 
personnellement obligée de reconnaître les lois de 1848. 

Si le prince est autorisé à considérer comme non-obligatoires 
par rapport à sa personne les lois sanctionnées par ses prédé- 
cesseurs, que devient alors la garantie de notre constitution, 
de la liberté légale du pays, des lois créées et à créer? Sur quoi 
s'appuieront les peuples de l'empire, auxquels Votre Majesté a 
accordé la liberté constitutionnelle, par rapport à la stabilité de 
celle constitution? Chaque successeur de Votre Majesté peut 
dire aussi qu'il ne regarde pas l'une ou l'autre constitution que 
son devancier a sanctionnée, comme conciliable avec l'intérêt 
de l'empire et sa position de grande puissance, et qu'il ne la 
considère pas comme obligatoire pour sa personne. Si nous 
effaçons de la constitution cette continuité de l'obligation qui 
se transmet de génération en génération et s'élend sur les 
princes comme sur les peuples, la conslilulionnalilé, la sécu- 
rité des Étals deviendra un jeu des événements. Celle conti- 
nuité est la base de la liberté du peuple comme du Irône, du 
prince et de son droit héréditaire. La négation de celle conti- 
nuité anéantit celle force intermédiaire sans laquelle, dans une 
collision des intérêts, toute question ne pourrait être résolue 
que par la violence de l'arbitraire ou parle tranchantde l'épéc, et 
sans laquelle les peuples et les princes n'auraient d'autre choix 
que le gouvernement absolu ou la révolution. Celle bienfai- 
sante force intermédiaire est la foi et la confiance dans la sta- 
bilité du droit, qu'on ne peut s'imaginer sans la continuité de 
l'obligation. Nous ne pouvons qu'exprimer notre plus profond 

6. 
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regret de voir énoncer dans le rescrit royal ce principe dont 
l'érection ne peut avoir une influence salutaire ni sur les inté- 
rêts de Voire Majesté ni sur ceux de lou le la monarchie. 

En ce qui concerne le complètement de la Diète, nous avons 
déclaré dans noire première adresse que, tant que l'on n'aurait 
pas convoqué ceux qui doivent être appelés à faire partie de la 
Diète, nous ne pourrions considérer la Diète comme complète 
et nous engager dans la création de lois. 

Le rescrit royal ne remplit pas non plus cette demande légi- 
time, et répond que la question du complètement de la Diète 
se trouvera résolue d'elle-même lorsque nous aurons établi 
les rapports de la Hongrie avec les pays héréditaires selon les 
intentions royales, cl modifié en partie, en partie abrogé Jes 
lois de 1848. 

D'après cela, la Diète incomplète aurait d'abord à accepter 
au nom de la nation, comme loi fondamentale, le diplôme impé- 
rial du 20 octobre cl la patente du 26 février, délivrés par le 
pouvoir absolu ; à envoyer des représentants dans le conseil de 
de l'empire; à modifier ou à effacer la partie la plus essentielle 
des lois sanctionnées; cl quand elle aurait ainsi dépouillé la 
constitution hongroise de ses éléments les plus importants, 
transformé tout le droit public de la Hongrie d'après des 
diplômes et des patentes impériaux, sacrifié les droits du pays 
et par là les droits de ceux qui n'ont pas été appelés, alors, et 
seulement alors, la Dièle serait complétée. Cetlc solution de la 
question de complètement est en contradiction ouverte non 
seulement avec les lois du pays, mais aussi avec la nature de 
la législation constitutionnelle. 

A l'égard de la Transylvanie, le rescrit dit : « La réunion de 
la Transylvanie avec la Hongrie a été effectuée sans l'adhésion 
libre de la nation saxonne et roumaine; elle n'a jamais eu 
pîeine force de loi, elle a élé détruite après la publication des 
résolutions partiales et elle doit être considérée comme inexé- 
cutable aussi longtemps que les habitants de Transylvanie qui 
ne parlent pas le hongrois voient leurs intérêts de nationalité 
compromis par l'union et qu'on n'aura pas dûment satisfait aux 
prétentions et aux intérêts de l'empire. » 
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La Diète légitime de la Hongrie aussi bien que de la Transyl- 
vanie, a solennellement décidé l'union de la Hongrie et de la 
Transylvanie, et la sanction de Sa Majesté a donné force de loi à 
cette résolution. 

Si les Saxons et les Roumains avaient été exclus par ta loi 
de la Diète de Transylvanie ou si, en éludant la loi, on ne les 
avait pas convoqués; si la Diète avait été convoquée d'une 
manière extraordinaire, dans* une forme inusitée ; si la majorité 
réelle n'a va il pas décidé, ou si quelques-uns des membres 
avaient été empêchés d'exprimer librement leur vole, alors on 
pourrait dire que la résolution a été prise sans le consentement 
libre des Roumains et des Saxons, et Ton pourrait élever un 
doute contre la validité de cette même résolution. 

Mais la Diète de Transylvanie qui décida l'union a été convo- 
quée dans le sens de la loi de Transylvanie. D'après le droit 
public qui régnait alors en Transylvanie, la Diète devait être 
composée des députés des comitats, des sièges des Saxons et 
des Széklers, et des villes ayant droit de représentation à la 
Diète, des dignitaires ecclésiastiques et séculiers, des hauts fonc- 
tionnaires et des régalistes (convoqués ou députés royaux) du 
pays; tous ceux-ci furent convoqués et ils vinrent personnel- 
lement ou envoyèrent des députés. Dans l'élection des employés 
des comitats, les nobles Saxons et Roumains qui étaient en 
grand nombre, jouissaient du droit de suffrage comme les Hon- 
grois. Dans les sièges des Széklers et des Saxons, aussi bien que 
dans les villes, il n'y avait aucune distinction entre les Hon- 
grois, les Saxons et les Roumains, sous le rapport de la quali- 
ticalion d'électeurs. Les régalistes (convoqués royaux) qui, 
d'après la loi, devaient être appelés parmi les nobles les plus 
considérés, et les fonctionnaires supérieurs n'étaient pas seule- 
ment des Hongrois. 

La Diète ainsi composée dans le sens de la loi, procéda à la 
création de la loi d'union précisément de la façon prescrite par 
la loi, comme elle avait procédé à la création de toutes ses autres 
lois; la résolution fut prise notamment à la majorité absolue, et 
même, dans ce cas justement, à une majorité plus grande, a 
laquelle se joignirent par leurs votes librement exprimés, beau- 
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coup de députés choisis par l'influence des électeurs roumains 
aussi bien que de députés saxons. Et quand la volonté de la 
majorité fut proclamée comme résolution, il ne s'éleva aucune 
protestation de la part des Saxons ou des Roumains. 

Il est vrai que les lois de Transylvanie d'avant mars parlaient 
de trois nations différentes, la nation hongroise, la nation des 
Széklers et la nation saxonne, et ne considéraient pas les Rou- 
mains comme une nation particulière; il est vrai que les trois 
nations avaient quelques droits, surtout à l'égard des employés 
dépendants de la candidature diélale, droits que la loi n'étendait 
pas aux Roumains ; mais à l'égard de la Diète et de l'élection des 
députés il n'y avait aucune différence sous le rapport de la 
nationalité, et par la qualification fondée par la loi, les Rou- 
mains possédaient le droit de suffrage actif et passif, aussi bien 
que les Hongrois, les Széklers ou les Saxons ; mais dans la Diète 
les nations distinctes ne votaient pas séparément au moyen du 
suffrage parcuries, votumeuriatum, mais les résolutions étaient 
prises d'après les votes individuels. 

Après que cette Diète de Transylvanie qui créa la loi d'union 
a été ainsi assemblée dans le sens rigoureux des lois alors en 
vigueur, que les Saxons et les Roumains exerçaient une influence 
égale sur le choix des députés, prenaient part aux délibérations, 
votaient sans contrainle, et que l'union eut été résolue de la 
sorte à une grande majorité, est-on en droit d'affirmer que la 
loi d'union a été faite sans le libre consentement des Saxons et 
des Roumains? et peut-on par suite en contester la validité? 
Ou bien l'adhésion unanime de tout le peuple roumain et saxon 
était-elle par hasard nécessaire pour rendre la loi valable? Le 
rescrit royal semble l'avoir cru en faisant cette objection; car 
toute autre explication de celle-ci serait en contradiction avec 
ce qui s'est passé. Mais celle manière de voir sera-t-elle aussi 
étendue au Conseil de l'empire autrichien? toutes les résolu- 
tions de celui-ci seronl-ellcs considérées comme non valables, 
quand, par exemple, une parlie des députés bohèmes ou polo- 
nais, du peuple bohème ou polonais n'y aura pas adhéré? Et 
dans le Conseil de l'empire, ce ne sont pas seulement différentes 
nationalités, mais aussi différents pays qui sont représentés, et 
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là bien plutôt il peut survenir des cas où une pareille objection 
aurait plus de poids. 

Il est vrai que, dans la Diète qui décida la réunion, les seules 
classes privilégiées étaient représentées et la grande masse du 
peuple, surtout du peuple roumain et hongrois ne possédait 
aucun droit d'influence. Mais c'était là la conséquence naturelle 
de la situation politique de la Transylvanie, où, jusqu'en 1848, 
l'aristocratie était aussi prépondérante qu'en Hongrie. Il serait 
pourtant aussi déraisonnable d'alléguer ce fait contre la validité 
de la loi d'union, que de révoquer en doule la vertu des lois de 
Hongrie sous l'égide desquelles la succession au trône a été attri- 
buée d'abord aux rejetons mâles, puisa la descendance féminine 
de la glorieuse maison régnante de Habsbourg ; car ces lois aussi 
ont été faites par les classes privilégiées sans influence du peuple 
non privilégié. 

On n'est pas en droit d'affirmer non plus que les lois hon- 
groises et transylvaniennes sur l'union ne sont pas entrées en 
pleine vigueur. Tout le monde sait que, dans la Dicte tenue 
en 1848, qui fut déjà constituée sur le fondement de la reprô- 
senlalion populaire, tous les districts électoraux de Transylvanie 
ont élu et envoyé des représentants, dont l'élection eut lieu con- 
formément à l'union et aux lois électorales qui s'y rattachent. 
Le peuple, et en grande partie le peuple roumain et saxon, les 
avait élus; parmi les représentants élus, il y avait aussi des 
Roumains cl des Saxons. 11 s'en suit que celle partie de la loi 
d'union, qui se rapporte à la représentation diélalc et sur la 
base de laquelle nous sollicitons actuellement l'invitation de la 
Transylvanie, a été exécuté en fait dans loulc sa teneur. Ainsi, 
l'union a été acceptée et exécutée en fait par cette partie aussi 
du peuple transylvain qui, lors de sa fondation, ne pouvait 
exercer aucun droit. Elle a été acceptée et accomplie par les 
peuples roumains et saxons qui ont élu comme les Hongrois, et 
par lesquels les personnes qui possédaient la confiance des 
électeurs ont été également élues, et ont siégé au sein de la 
Diète. 

La transformation de l'administration intérieure, nécessitée 
parla réunion, fut confiée par la loi au ministère hongrois. Le 
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ministère avait déjà commencé ce travail qui exigeait beaucoup 
de temps, avec la coopération d'hommes qui connaissaient au 
mieux les affaires de la Transylvanie ; mais l'achèvement en fut 
empêché par les embarras qui survinrent cl par la guerre qui 
éclata bientôt après. Enfin, le système absolu supprima l'État 
constitutionnel delà Hongrie et de la Transylvanie; il courba 
aussi la Transylvanie sous le régime allemand, et de nouveau 
la détacha en fait de la Hongrie. Mais parce que l'exécution en 
fait de quelques parties d'une loi a été entravée pour un temps 
par l'intervention de troubles, de guerre et d'occupation armée, 
peut-on dire que la loi même ne possède aucune vigueur obli- 
gatoire cl n'existe pas en droit, et n'est-il pas bien plus naturel 
de conclure qu'à présent, après que les troubles et la guerre ont 
cessé, après qu'on a proclamé solennellement que le constitu- 
lionnalisme remplace le système absolu et que la constitution 
hongroise sera aussi rétablie, la loi sera exécutée dans toute son 
étendue? Si le projet de suppression du système absolu est 
sérieux, il ne peut y avoir aucun obstacle qui empêche la com- 
plète exécution de la loi, qui doit être la lâche du gouvernement 
responsable de la Hongrie. 

Nous ignorons comment l'union pourrait compromettre les 
intérêts de nationalité des habitants de la Transylvanie qui ne 
parlent pas la langue hongroise. La même loi qui décrétait 
l'union a aussi rendu libre le peuple de Transylvanie, proclamé 
l'égalité des droits, étendu les droits civils et politiques à toutes 
les classes du peuple et à toutes les nationalités, et la première 
conséquence de l'union consistait à supprimer immédiatement 
la différence qui existait, à l'égard de certains droits, entre les 
nations hongroise, saxonne et des Széklers d'une part, et la 
nation roumaine de l'autre. Nous ménagerons li s intérêts de 
nationalité des habitants de langue différente de la Transylvanie 
avec autant d'équité que ceux des habitants de langue non hon- 
groise de la Hongrie. Mais précisément à cause de cela, il est 
nécessaire que la Transylvanie, conformément à la loi, soit 
convoquée d'abord à notre Diète, afin qu'elle puisse délibérer 
de concert avec nous sur les intérêts de nationalité. Car si la 
Diète incomplète, à laquelle les représentants de la Transylvanie 
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n'auraient pas été convoqués, prenait des dispositions sur leurs 
intérêts en leur absence forcée, et par conséquent sans leur 
participation, ces dispositions pourraient plus tard être décla- 
rées non-valables avec bien plus de droit que cette loi d'union 
qui a été faite en leur présence et sous leur influence. 

Nous ne comprenons pas non plus quelles peuvent être les 
prétentions de la monarchie, que le rescrit royal désire garantir 
à l'égard de la Transylvanie? La Transylvanie appartient aussi 
à la couronne de saint Étienne, et, à part le roi de Hongrie, 
personne ne peut élever sur elle des prétentions légitimes. 

Les lois de 1848 voulaient aussi ne pas incorporer la Croatie 
dans le royaume de Hongrie, mais elles désiraient la considérer 
comme un pays allié possédant une situation et un territoire 
propres, et uni politiquement à la Hongrie sous les mêmes lois. 
La Hongrie, en 1848, ne voulait pas non plus blesser les droits 
de la nation croate, et elle ne pouvait pas prévoir que ces lois 
qui donnaient à la constitution du pays une plus large base 
dans l'intérêt de la justice et de la liberté et introduisaient la 
forme de gouvernement parlementaire à la place de la forme de 
gouvernement collégial, provoqueraient en Croatie des senti- 
ments amers et de la résistance. La Hongrie partageait avec la 
Croatie tous les droits qu'elle possédait elle-même. Les affaires 
d'administration intérieure de la Croatie étaient déjà soumises 
auparavant aux conseils royaux de la Hongrie, et l'article 58 
de 1790 qui les soumettait au conseil royal de licutenance hon- 
grois avait été rédigé précisément par suite du désir de la 
Croatie. Ce n'était donc pas un nouveau rapport, une dépen- 
dance plus étroite que créaient les lois de 1848 en soumettant 
aussi au ministère responsable les affaires d'administration inté- 
rieure de la Croatie, après l'abolition complote de la forme de 
gouvernement collégial ou dicastérial. Dans le domaine de 
l'administration de la justice, le ressort de la justice ordinaire 
ne subissait pas non plus de changement en Croatie. Sur le ter- 
rain de la législation, comme la Diète était réorganisée sur une 
base plus largo de représentation populaire, le nombre des 
représentants de la Croatie fut également mis en rapport avec 
sa population et par là sa participation à la législation fut 
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sensiblement étendue, comparativement à sa situation anté- 
rieure. 

A l'égard de la langue, ces lois ne contenaient point de dispo- 
sitions nouvelles. Les députés de Croatie parlaient autrefois 
latin clans les Diètes hongroises ; en 1847, ils déclarèrent, à la 
suite d'une proposition directede la Diète croate, qu'à favenir ils 
parleraient hongrois, et ainsi la langue hongroise, du consente- 
ment direct de la Croatie, devint la seule langue usitée dans les 
délibérations. Mais dans le cercle de l administration intérieure, 
jamais on n'exprima le vœu que la Croatie se servît de la langue 
hongroise. 

Nous pouvons donc répéter que la Hongrie ne voulait pas 
blesser les droits de la Croatie, et, en considération de ce que 
ses propres députés avaient pris part à la cn'ation de ces lois, 
la Hongrie ne pensait pas que la Croatie pût s'en trouver blessée. 
D'où provinrent les douloureux événements d'alors, comment 
ils se précipitèrent, c'est à l'histoire impartiale seule qu'il appar- 
tiendra un jour de formuler un jugement à cet égard. Mais à 
présent, il est devenu indubitable que la Croatie désire relâcher 
le lien qui l'a unie durant des siècles à la Hongrie. Nous esti- 
mons beaucoup trop ses intérêts et ses vœux pour ne pas nous 
montrer disposés sous ce rapporta entrer en conférence n'im- 
porte quand, et à l'égard du maintien ou de la transformation 
équitable de ce lien, ce n'est pas à nous que le retard doit être 
reproché. Mais si la Croatie veut se détacher définitivement de 
nous, et, se mettant au rang des provinces autrichiennes, veut 
se placer sous la législation et le gouvernement de l'Autriche, 
— ce que nous ne croyons pas possible d'après les sentiments 
constitutionnels des Croates, — nous ne l'en empêcherons pas, 
mais de notre côté nous ne pouvons reconnaître cela comme 
légal et constitutionnel, et nous ne pouvons y donner notre 
assentiment; car nous ne sommes pas autorisés à démembrer 
l'empire de la couionne de saint Ëliennc. 

A IVgard de la convocation de Fi urne, réclamée dans noire 
première adresse, et des frontières militaires, le rescrit royal 
ne répond pas, il est vrai ; mais notre vœu est repoussé en fait, 
puisque la convocation n'a pas encore eu lieu , et pourtant 
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Fiume et les frontières militaires sont, d'après la loi, des parties 
intégrantes de la Diète. 

Fiume était antérieurement un territoire séparé et possédait 
son autonomie. II accepta aussi isolément et indépendamment, 
la Pragmatique Sanction, beaucoup plus tard que la Croatie et 
deux ans plus tard que la Hongrie. S. M. Marie-Thérèse déclara 
solennellement Fiume un port franc, le 23 avril 1779, dans une 
lettre revêtue du sceau royal, et le rattacha, sur sa propre 
demande, à la Hongrie. Les paroles suivantes de la lettre royale : 
« Urbs hœc commercialis Fiuminensis Sancti Vili cum dis- 
iriclu suo tanquam separalum sacrée regni Hungariœ Coronœ 
adnexum corpus porro quoque consideretur, atque ita in omni- 
bus tractetur, neque cum alio Buccatano velut ad regnum Croatias 
ab incunabulis ipsis pertinente districtu ulta ratione commis- 
ceatur, » — prouvent clairement que Fiume n'a pas été rattaché 
par la Croatie, mais directement et immédiatement à la Hon- 
grie. Dans l'art. 4 de 1807, la législation de Hongrie, en invo- 
quant la lettre royale précitée de S. M. Marie-Thérèse, a de 
nouveau proclamé l'incorporation de Fiume à la Hongrie mise 
en vigueur et accordé siège et voix dans la Diète au gouverneur 
de Fiume à la table supérieure et à ses députés à la table infé- 
rieure. 

En conséquence, Fiume appartint toujours à la Hongrie, et en 
fut une partie intégrante, indépendante de la Croatie et de la 
juridiction du Ban. Le système absolu qui suspendait toute 
constitution a aussi arraché de fait Fiume à la Hongrie pour le 
rattacher arbitrairement à la Croatie. Mais la Hongrie reven- 
dique ses droits légaux et elle est d'accord en cela avec Fiume 
qui, comme tout le monde le sait, a déclaré à différentes reprises 
qu'elle se considère comme partie intégrante de la Hongrie, 
qu'elle n'appartient pas légitimement à la Croatie, et ne désire 
pas lui appartenir, et qui demande à s'adjoindre de nouveau à 
la Hongrie. Le refus inattendu qu'on oppose à ce double vœu 
est en contradiction évidente avec nos lois fondamentales et 
particulièrement avec l'art. 3 de 1715 et les diplômes de cou- 
ronnement qui garantissent le maintien intégral du territoire. 

Les frontières militaires sont également des parties intô- 
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grantesde la Dièlc, et à ce titre auraient dû être convoquées 
dans le sens de l'art. 5 de 1848. Mais il n'est pas contraire seule- 
ment à la loi, il est aussi contraire à l'équité que, tandis qu'une 
constitution a été donnée ou promise a tous les peuples de la 
monarchie, les frontières militaires soient exclues de la jouis- 
sance des bienfaits de la constitution, et que ces citoyens, 
chargés plus lourdement que les autres de la défense du pays 
et restreints dans leur liberté individuelle parla sévérité néces- 
saire du système militaire, n'aient aucune part à la législa- 
tion, droit que la constitution accorde aux autres citoyens de la 
patrie. 

Votre Majesté invite la Diète à mettre en délibération des 
projets de loi qui garantissent les droits de nationalité des habi- 
tants de la Hongrie qui ne parlent pas le hongrois. 

Avant tout, nous déclarons dénuée de fondement l'accusation 
que les lois de 1 848 ont lésé les droits de nationalité des habitants 
de langue non-hongroise du pays. Ces lois ont fondé beaucoup 
d'institutions salutaires en faveur du peuple, et par la suppres- 
sion des rapports de vasselage, elles ont supprimé beaucoup de 
charges lourdes. Elles ont fondé l'égalité de droits, étendu à 
toutes les classes les droits civils et politiques, érigé des mil- 
lions d'individus en citoyens libres de la patrie; et elles ont 
rendu toutes les nationalités également participantes de toutes 
les institutions bienfaisantes. A la vérité, il est mentionné dans 
le § 3 de l'article 5, que la langue de la législation est la langue 
hongroise ; la môme stipulation se trouve dans le § 2 de l'art. 16, 
à l'égard de la langue dans les délibérations des assemblées 
des comitats. Mais tout cela ne constituait pas une nouvelle dis- 
position; c'était la conséquence, sanctionnée par une pratique 
continuelle de nos lois antérieures, et notamment des articles 8 
de 1830, 6 de 1840 et 2 de 1844. 

Mais lors même que les lois de 1848 auraient en réalité lésé 
si profondément les droits et les intérêts des nationalités non- 
hongroises, que faisait le système absolu pour le rétablissement 
des droits lésés et pour la défeuse des intérêts nationaux des 
peuples, lorsqu'il suspendait en 1849 la constitution hongroise 
et toutes les lois du pays? Il a proclamé l'égalité de droits des 
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nations, et Ta réalisée en introduisant partout, dans les tribu- 
naux, dans l'administration et dans les écoles, le système alle- 
mand et la langue allemande. La Yoïvodie serbe même, qui avait 
été instituée en faveur de la nation serbe, n'était serbe que 
de nom. 

Et présentement aussi, à quels avantages politiques parti- 
cipent, sous le rapport de leur langue, les habitants non-alle- 
mands en Bohême, en Gallicie, et dans plusieurs parties des 
pays héréditaires, quoiqu'ils forment la majorité de la popula- 
tion de ces pays? N'est-ce pas l'allemand qui, dans tous ces 
pays, sert à l'administration, à la justice et même à l'enseigne- 
ment supérieur? et là, en dehors des intérêts allemands, ceux 
des autres nationalités sont-ils plus respectés et mieux sauve- 
gardés qu'ils ne l'ont été en Hongrie, n'importe à quelle époque? 

Au reste, il y a à peine un État en Europe, dont la population 
n'appartienne pas à plusieurs nationalités, et il y a des États 
où il se trouve un nombre considérable d'habitants appartenant 
à d'autres nationalités. Et nous ne craignons pas d'affirmer 
hautement que dans la majeure partie de ceux-ci les droits et 
les intérêts des diverses nationalités ne trouvent pas un respect 
plus grand ni une plus grande garantie qu'ils n'en ont trouvé 
chez nous jusqu'à présent. 

Nous pouvons aussi demander avec assurance si les Rou- 
mains et les Slaves de la Hongrie se trouvent, sous le rapport 
de leurs droits et de leurs intérêts de nationalité dans une 
situation pire que les nombreux Roumains qui habitent en 
Grèce et en Russie, et que les Slaves qui habitent en Allemagne? 

Mais nous savons que le sentiment de nationalité, qui se 
développe toujours de plus en plus, mérite considération, et 
l'on ne peut pas l'apprécier avec la mesure des temps passés et 
des anciennes lois. Nous n'oublierons pas que les habitants 
de langue non-hongroise du pays sont également citoyens de 
Hongrie, et, avec un loyal empressement, nous leur garantirons 
par la loi tout ce qu'exige leur intérêt, aussi bien que l'intérêt 
général de la patrie. 

Si Votre Majesté avait tout d'abord convoqué à la Dicte lotis 
ceux qui devaient y être convoqués d'après la loi, et si la Diète 
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complète avait pu faire immédiatement acte de législation, les 
projets de loi concernant la sauvegarde des intérêts de nationa- 
lité seraient déjà soumis à Votre Majesté. Dans l'espoir que la 
Diète aurait été complétée plus tôt, nous avons même déjà 
nommé un comité qui avait à faire les travaux préparatoires à 
cet effet, et à donner son avis sur les mesures à prendre, et ce 
comité a aussi terminé déjà ses travaux. Mais Votre Majesté 
refuse maintenant de compléter la Diète; comment la Diète 
incomplète peut-elle s'engager dans la confection définitive de 
lois, en particulier sur des objets qui concernent surtout les 
non-convoqués et pour lesquels précisément les vœux de ceux- 
ci doivent être principalement pris en considération? 

Pour ce qui concerne les vœux que les Serbes, comme le dit 
le rescrit royal, ont émis dans leur assemblée nationale au sujet 
de la garantie de leurs antiques privilèges, droits et intérêts de 
nationalité, vœux au sujet desquels Votre Majesté désire faire 
arriver plus tard ses propositions et ses instructions devant la 
Diète , nous répétons ce que nous avons déclaré ci-dessus à 
l'égard des nationalités. 

Quant à la renonciation au trône, Votre Majesté repousse 
même le vœu simple, équitable et strictement légal que nous 
avons exprimé dans notre première adresse. Nous ne pourrions 
pourtant jamais admettre l'idée que la Hongrie soit une pro- 
vince de l'empire d'Autriche. L'empereur d'Autriche est en même 
temps roi de Hongrie, non pas parce qu'il est empereur d'Au- 
triche, mais uniquement parce que, en vertu de la Pragmatique 
Sanction , les deux trônes particuliers appartiennent à un seul 
et même prince. Lorsque Sa Majesté l'empereur François 
prit, en 1804, le titre d'empereur d'Autriche, il déclara formel- 
lement en même temps que par là le droit constitutionnel de la 
Hongrie ne subirait de modification en aucune partie. La con- 
stitution et l'indépendance de la Hongrie demeuraient donc 
intactes ultérieurement, et la conséquence rigoureuse de cette 
autonomie constitutionnelle est que la renonciation au trône 
du roi de Hongrie ne peut avoir lieu qu'au su et avec la partici- 
pation du pays. En considération de la singularité et de la dif- 
ficulté de la situation, nous souhaitions seulement que l'entente 
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préalable, négligée de son temps, fût au moins complétée dans 
la forme, nous le souhaitions en vue de la garantie future du 
pays, et par la même raison notre devoir est d'y tenir tout 
aussi strictement dans l'avenir. 

Nous répétons aussi tout ce que nous avons dit dans notre 
première adresse au sujet de nos compatriotes condamnés, 
exilés ou emprisonnés à la suite d'accusations politiques. 

Voilà ce que nous avons regardé comme notre devoir de 
représenter respectueusement et sincèrement sur les détails du 
rescrit royal. 

Nous reproduisons les principes fondamentaux du droit 
public de Hongrie : 

La Pragmatique Sanction que la nation hongroise, de son 
plein gré et avec sa libre volonté, conclut avec le roi de Hongrie 
en 1723, sur la succession au trône, est un véritable pacte fon- 
damental qui renferme de strictes obligations réciproques. 

La Pragmatique Sanction, en transférant d'une part la suc- 
cession au trône à la branche féminine de la maison régnante, 
stipule d'autre part que le roi ne régnera et ne gouvernera en 
Hongrie que selon les lois faites jusque-la par le pays môme ou 
à faire ultérieurement par la Diète; qu'il ne pourra pas intro- 
duire en Hongrie la forme de gouvernement d'autres provinces; 
qu'avant son couronnement il expédiera un diplôme royal 
solennel, dans lequel il garantira au pays qu'il maintiendra 
intacts son territoire, ses droits, sa liberté et ses lois, et que 
tout cela sera aussi sanctionné par uu serment royal; enfin, 
quand toute la descendance de Sa Majesté l'empereur et roi 
Léopold 1 er sera éteinte, y compris la ligne féminine, le pays 
récupérera son droit antique en vertu duquel il se choisit libre- 
ment un roi. 

D'après la Pragmatique Sanction, il n'existe entre la Hongrie 
et les pays héréditaires aucun lien autre que l'identité de la 
maison souveraine et l'état de possession indivisible et insépa- 
rable fondé sur celle identité. 

D'après l'arl. 4, de 1741, le roi légalement couronné peut seul 
en Hongrie exercer les droits royaux suprêmes. 

D'après l'art. 3 de 1790, en Hongrie l'héritier du trône que la 
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loi nomme roi héréditaire de Hongrie [hereditarius rex Hunga- 
riœ) à partir de l'ouverture de la succession qui le concerne, est 
obligé de se faire couronner endéans les six mois, à compter de 
la vacance du trône, et dans cet intervalle aussi il peut gou- 
verner, mais seulement en conformité de la constitution du 
pays. 

La Hongrie est, d'après l'art. 10 de 1790, un pays libre et 
indépendant sous le rapport de toute la forme légale de son 
gouvernement ; elle n'est soumise à aucun autre pays ou peuple 
(nidli aller i regno aut pojmlo obnoxitim), mais elle possède 
l'indépendance et une constitution propre d'après laquelle elle 
doit être gouvernée et administrée [regendum et gubernandum) 
selon ses propres lois par son roi légalement couronné. En 
Hongrie, d'après l'art. 12 de 1790, le droit de foire, d'interpréter 
et d'abroger des lois appartient au roi légalement couronné et 
à la Diète légalement assemblée, ensemble et en commun, et ce 
droit ne peut être exercé en dehors de la Diète. Sa Majesté 
ne peut exercer le pouvoir exécutif que dans le sens des lois. 

En Hongrie, d'après l'art. 8 de 1715 et l'art. 4 de 1827, le vote 
et la fixation des impôts généraux et de tous autres subsides 
quelconques et des recrues appartiennent dans toute leur 
extension à la Diète et ne peuvent lui être enlevés sous aucun 
prétexte, même en cas de nécessité. En dehors de la Drètc, 
il n'est permis ni de frapper ou d'élever un impôt, ni de lever 
des recrues. 

Mais tandis que, d'un côté, Votre Majesté, en vertu du droit 
tic succession fondé sur la Pragmatique Sanction, désire le cou- 
ronnement légal. Votre Majesté, d'un autre côté, écarte les con- 
ditions que la même Pragmatique Sanction fixe pour la succes- 
sion au trône et le couronnement légal, veut conserver, non 
dans toute son intégrité, mais seulement dans quelques-unes 
de ses parties, la constitution hongroise qui a été suspendue 
avec un pouvoir absolu et dont le mainlien intégral est une des 
conditions de la Pragmatique Sanction, et demande que la 
nation renonce à la partie la plus essentielle de ses droits con- 
stitutionnels. 

Votre Majesté étend aussi, arbitrairement en fait, à la Hongrie 
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le diplôme impérial du 20 octobre cl la patenle du -20 février, 
délivrés par autorité de pouvoir princier, sans l'assen liment 
préalable de la nation, et nous demande, en invoquant ces lois 
fondamentales, d'y conformer nos délibérations et nos résolu- 
tions diétales. 

Votre Majesté soumet aussi la Hongrie au pouvoir du conseil 
de l'empire qu'elle a institué , de son plein pouvoir princier, à 
l'insu et sans la participation de la Hongrie. 

Votre Majesté transfère à ce conseil de l'empire le droit de 
fixer les impôts et le recrutement et en général la législation 
sur les affaires les plus importantes, et, sans demander, sans 
attendre l'adhésion de la nation, convie directement et catégo- 
riquement la Diète à < hoisir sans délai et à envoyer au conseil 
de l'empire un certain nombre de députés fixé dans la patente. 

Dans ces dispositions, la condition de la Pragmatique Sanc- 
tion que le monarque de Hongrie ne peut gouverner que selon 
les lois faites jusqu'à présent ou à faire à l'avenir par la Diète, 
est complètement méconnue, comme aussi celte disposition de 
la loi d'après laquelle a la Hougrie est un pays libre et indépen- 
dant sous le rapport de toute la forme légale de son gouverne- 
ment, un pays qui n'est obligé envers aucun autre pays ou 
peuple, mais qui jouit d'une indépendance et d'une constitution 
propre. » Par ces dispositions, Votre Majesté transforme notre 
antique constitution dans son essence, octroie un nouveau 
système législatif, de nouvelles lois fondamentales et exerce par 
suite, à elle seule, tout le pouvoir législatif qui appartient au 
monarque et à la nation ensemble et en commun. 

Votre Majesté déclare résolument ne pas reconnaître et ne 
pas vouloir non plus reconnaître dans l'avenir une partie ries 
lois sanctionnées, et elle ne se tient pas pour personnellement 
obligée de les reconnaître ; elle déclare aussi que, tant que nous 
ne réviserons et ne modilierons pas ces lois conformément aux 
dispositions du diplôme impérial, lant que nous n'en abroge- 
rons pas une partie, le diplôme du couronnement ne pourra pas 
être l'objet des délibérations de la Diète. 

Votre Majesté a attaché le complètement de la Diète prescrit 
par la loi, sans lequel nous ne pouvons en droit nous enga- 
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gcr dans la création de lois ni dans des délibérations sur le 
diplôme de couronnement, à la condition que la Diète non 
complétée remplisse auparavant les dispositions du diplôme et 
de la patente impériales, et par là change la constitution du 
pays dans son essence, modifie ou abroge les lois déjà sanc- 
tionnées de 1848 selon les principes de ce diplôme et de cette 
patente, fasse de nouvelles lois sur des affaires importantes, 
tout cela en l'absence des non-convoqués et au mépris de leurs 
droits légaux. 

Le gouvernement de Votre Majesté ne gouverne pas non plus 
présentement en harmonie avec la constitution; les organes 
constitutionnels de l'administration intérieure sont restreints 
dans leurs fonctions par la puissance absolue, et les employés 
inconstitutionnels du pouvoir absolu agissent en môme temps 
à côté d'eux ; les lourds impôts directs et indirects frappés sans 
aucune influence de la Diète sont réclamés et perçus à main 
armée ; le gouvernement suprême du pays n'est légal ni dans sa 
forme ni dans sa conduite. 

« En conséquence, nous, représentants de la nation, nous 
sommes obligés de déclarer avec le plus profond respect et en 
môme temps avec la franchise que nous devons à Votre 
Magesté, à la patrie et à nous-mêmes, que nous restons attachés 
à la Pragmatique Sanction avec toutes ses conditions, sans en 
excepter aucune, et que nous ne pouvons considérer comme 
loyal et accepter comme tel rien qui y soit contraire, en tout ou 
en partie. 

« Nous restons attachés à l'indépendance constitutionnelle 
du pays et nous ne pouvons, par rapport aux pays héréditaires, 
reconnaître d'autres liens plus étroits que ceux qui sont établis 
par la Pragmatique Sanction. 

« Nous ne pouvons pas accepter le diplôme impérial du 
20 octobre ni l'application qu'on veut faire à la Hongrie de la 
patente du 26 février, et nous ne pouvons pas en faire l'objet de 
nos délibérations ni la reconnaître comme obligatoire pour Ja 
Hongrie. 

« Nous protestons solennellement contre la prétention que 
le Keichsralh puisse avoir, sous quelque rapport que ce soit, un 
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pouvoir législatif ou dispositif sur la Hongrie, et nous déclarons 
que nous n'y enverrons point de députés, et, en déclarant 
attentatoires à notre constitution toutes élections de ce genre, 
nous ne reconnaissons pas ceux qui auraient été élus, comme 
représentant la Hongrie sous un rapport quelconque. 

« Attendu qu'à l'exception de la volonté du roi légitime, 
constitutionnellement d'accord avec celle de la nation, personne 
n'a le droit de disposer de la Hongrie et de ses droits, nous 
déclarons par les présentes que nous devons regarder comme 
inconstitutionnelles et non avenues les ordonnances du Reichs- 
rath louchant la Hongrie et ses annexes, que par rapport à la 
Hongrie nous ne reconnaîtrons comme constitutionnelle, et 
partant comme ayant force obligatoire, aucune charge, aucune 
imposition, que le conseil de l'empire établit, aucun emprunt qu'il 
permet de contracter, aucune vente des domaines de l'État pour 
laquelle il va donner son consentement par le Reichsrath, et 
que nous serons obligés de considérer toujours comme des 
actes illégaux faits sans le consentement du pays. 

« Nous déclarons que nous voulons maintenir inviolablement 
le droit constitutionnel de la nation de disposer elle-même, par 
sa propre Diète, de ses impôts et de ses forces militaires, et que 
nous ne consentirons jamais à transférer ce droit au Reichs- 
rath. 

« Nous restons attachés au droit constitutionnel du pays en 
vertu duquel le pouvoir législatif, tant pour faire de nouvelles 
lois que pour interpréter ou abroger des lois déjà sanctionnées, 
n'est exercé que par le souverain du pays et la Diète légalement 
convoquée. Nous ne pouvons donc pas considérer comme con- 
stitutionnel l'exercice unilatéral du pouvoir législatif, ni accepter 
des lois octroyées ; nous ne pouvons pas admettre que des lois 
sanctionnées puissent être suspendues, modifiées ou supprimées 
unilatéralement. C'est pourquoi nous maintenons la législation 
de 1848 dans toute sa plénitude, vu que ces lois ont été votées 
conformément à la constitution et sanctionnées solennellement 
par la confirmation royale ; nous les considérons comme exis- 
tant de plein droit. 

« Nous déclarons que nous ne pouvons, avant l'intégration de 
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la Diète, entrer dans aucune création des lois ni dans aucune 
négociation relativement au diplôme inaugural. 

« Nousdéclarons finalement que nous sommes forcés de con- 
sidérer comme illégal et tombant sous la vindicte de la loi le 
gouvernement actuel du pays, et surtout les procédés absolu- 
tistes des fonctionnaires inconstitutionnels, et que nous regar- 
dons comme une atteinte à la constitution les impôts directs et 
indirects décrétés contrairement à la loi et la perception de ces 
impôts par la force armée. 

« Nous voyons avec douleur que, par le rescrit, Votre Majesté 
a rendu toute entente réciproque impossible et en a définitive- 
ment brisé le fil. Le rescrit royal ne se place pas sur le terrain 
de la constitution hongroise, mais il a établi comme loi fonda- 
mentale le diplôme impérial et la patente octroyés en vertu d'un 
pouvoir absolu et contraires à l'esprit de notre constitution. 
Nous, au contraire, nous sommes liés irrévocablement à la con- 
stitution par nos devoirs envers la patrie, notre position de repré- 
sentants et nos convictions, et nous ne pouvons délibérer que 
sur la base de celte constitution. Ces deux tendances divergentes 
et môme diamétralement opposées ne pourront jamais conduire 
à raccord désiré. Notre voie nous est tracée par le plus saint des 
devoirs et nous ne nous en écarterons jamais. C'est donc avec 
un profond regret que nous nous voyons obligés de regarder à 
notre tour que, par suite du rescrit royal, le fll des négociations 
diétalcs est rompu. 

« Peut-être des temps graves attendent notre patrie, mais il 
ne nous est pas permis de les détourner au prix d'une trahison 
de nos devoirs civiques. La liberté constitutionnelle du pays 
n'est pas à ce point notre propriété que nous puissions en dis- 
poser librement; la nation en a confié la garde à notre honneur 
cl à notre fidélité, et nous en sommes responsables à la patrie 
et à notre conscience. S'il faut souffrir, la nation saura souffrir 
afin de conserver à la génération future le trésor de nos libertés 
constitutionnelles ; elle souffrira comme ont souffert et lutté nos 
pères pour la défense des droits du pays. Ce que la violence et 
la force enlèvent, le temps et d'heureures circonstances pourront 
le rendre ; mais ce que la nation elle-même a livré par peur des 
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souffrances il sera difficile et douteux qu'elle puisse le recon- 
quérir. La nation souffrira, espérant un meilleur avenir et con- 
fiante dans la justice de sa cause. 

« Pour le reste, nous sommes, avec un profond respect, de 
V. M. I. et R., les très humbles serviteurs. 

« Pesth, le 13 août 1861. 

« Les magnats et les représentants de la 
Hongrie réunis en Diète. » 

VII 

l'état anarchique de l'europe. 

Ce document avec son langage simple et intré- 
pide ne contient pas seulement la condamnation 
de Tinfernale politique de l'Autriche, il est la 
preuve la plus évidente de I état anomal et inex- 
tricable dans lequel l'Europe est plongée. Pas de 
droit public, pas de conscience, pas de foi, pas 
de religion humanitaires; tout est livré à la force 
brutale, au mensonge, à la fourberie et à l'hypo- 
crisie. L'Europe est dans la plus effrayante des 
anarchies. 

Au moyen âge, l'âge de la force brutale s'il en 
fût jamais-, les populations injuriées et opprimées 
pouvaient faire appel au pape, à l'intervention du 
pouvoir religieux. C'était un pouvoir de modéra- 



Digitized by Google 



tion entre princes et nations, comme entre peuples 
et peuples. Le pape s'était fait le gardien des 
bulles des souverains, le gardien des pactes. Il y 
avait un principe, celui de la légitimité et de la 
validité des promesses et des engagements scellés 
par des serments. La justice divine couronnait en 
protecteur l'édifice politique fondé sur les prin- 
cipes de religion. Ce n'était pas un crime que de 
se défendre contre la brutalité d'un prince. Avant 
de recourir aux armes, les peuples pouvaient citer 
le prince ou devant le pape ou devant un autre 
arbitre. Si les nations n'obtenaient pas justice, au 
moins le droit de plainte les consolait, droit invio- 
lable et respecté par les princes les plus farou- 
ches et le plus sanguinaires. 

Que voyons-nous aujourd'hui? Un état social 
insoutenable. Le peuple n'a pas le droit de se 
plaindre, c'est un crime de haute trahison. Et à 
qui se plaindrait-il? Il n'y a ni une loi, ni un droit 
politique reconnu, et fût-il reconnu, où est l'aréo- 
page, où est l'arbitre? N'a-t-on pas proclamé que 
les différends qui s'élèvent entre les nations et 
leurs chefs sont du domaine de la politique inté- 
rieure à laquelle il n'est pas permis de toucher? 
Quoi d'étonnant qu'un pareil principe paralyse 
l'élan et l'ardeur des peuples, les énerve, les irrite 
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et les décourage, tandis qu'il favorise l'arbitraire, 
la violence, les confiscations, les tortures, les 
emprisonnements perpétuels, les assassinats juri- 
diques, les bannissements et les massacres illi- 
mités? 

Mais que le peuple, harcelé et épuisé, entouré 
d'embûches et de pièges, ose se lever contre la 
perfidie et la trahison, à quoi servira l'appel au 
patriotisme et au dévouement de ses enfants? Que 
serviront la bravoure, l'activité, le zèle et l'énergie 
la plus admirable? Une diplomatie usée, décré- 
pite, ayant le sentiment de son impuissance, vien- 
dra avec sa politique traditionnelle renouer les 
derniers restes d'un travail monstrueux de la 
Sainte-Alliance et suggérer une intervention liber- 
ticide. II se trouvera un Palmerston quelconque 
prêchant eoram populo l'inviolabilité des droits et 
des intérêts des nations et une politique rationnelle 
favorable aux légitimes aspirations des peuples, 
et proclamant la non intervention, tandis que, 
dans les ténèbres des communications diploma- 
tiques, il conseillera à la Russie d'occuper la Moldo- 
Valachie pour préserver l'Orienl de troubles, en 
d'autres mots, pour intervenir en faveur de l'Au- 
triche, en assurant au cabinet de Saint-Péters- 
bourg que, l'Angleterre s'étant prononcée pour le 

8 
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principe de non-intervention, elle ne l'entravera 
pas dans sa croisade contre la Hongrie. 

Il eût été inutile de prouver au gouvernement 
anglais qu'il provoquait au massacre de ses coreli- 
gionnaires, inutile de lui rappeller que la Hongrie 
ne demandait et n'a jamais demandé autre chose 
que le maintien de la Constitution dont l'état civil 
comptait dix siècles, inutile de remémorer que la 
Constitution anglaise avait une sœur en Orient, et 
que c'est la nation hongroise qui est le champion 
de cette charte de la légalité, légalité confirmée, 
garantie et jurée par la maison d'Autriche, et que 
c'est la maison d'Autriche qui a fait la guerre pour 
renverser ce qu'elle avait elle-même sanctionné, 
garanti et juré, que c'est elle qui s'est rendue 
coupable de révolte contre la nation, contre les 
pactes et les lois existantes, et que c'est la Hon- 
grie qui a fait tous les efforts pour maintenir la 
paix, qui n'a pas de vœu plus ardent que celui du 
progrès, de l'établissement d'un ordre politique 
fondé sur la satisfaction de tous les intérêts et de 
tous les droits légitimes, mais que c'est toujours 
l'Autriche — celte menace permanente de guerre 
— qui empêche et ne cessera d'empêcher l'accom- 
plissement du programme de justice. 

Et aujourd'hui que la France reprend la place 
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qui lui est assignée dans les destinées de l'Europ 
que Napoléon III apparaît aux peuples opprim 
à tort ou à raison en libérateur, que la Russ 
voit la faute dans laquelle l'Angleterre lava 
poussée, et quelle comprend que c'est en mai 
chant vers l'Orient et non vers le couchant qu'ell 
suit le cours de ses destinées naturelles, et qu' 
est précisément de son intérêt de voir la Hongri 
se développer dans la plénitude de son indépen 
dance, et les Slaves et les Roumains s'unir au: 
Hongrois qui ne pourraient pas être englobé, 
dans l'immense empire russe sans ébranle) 
l'équilibre naturel du monde, et sans compromettn 
la consolidation du vaste empire des czars, — e 
aujourd'hui dis-je, que fait l'Angleterre officielle 1 
Elle va conspirer avec François-Joseph et h 
comte de Mérode. 

VIII 

LES AMBASSADES ET LE DROIT DE PAIX ET DE GUERRE 

• 

Dans l'adresse que je viens de publier, la lion 
gric a dit son dernier mot. L'Autriche n'est pa: 
parvenue à se ménager une transition, une négo 
cialion, elle a recours à la force brutale et cetli 



force se brise contre l'inertie, contre l'arme 
patiente, mais formidable, de la résistance passive, 
qui a épuisé toutes les forces de l'Autriche; elle 
essaie de ressusciter des Hora et Kloska, de prê- 
cher la jaquerie, la haine des nationalités et des 
religions et elle n'en retrouve plus les éléments; 
elle suggère des concessions, mais ces concessions 
sont dédaignées parce qu'elles sont mensongères 
et constituent une violation des droits contrac- 
tuels. Elle menace de ses alliances, mais la Hon- 
grie ne s'en effraie pas, elle en aura de plus 
puissantes et elle entrevoit dans l'espérance d'hier, 
la réalité de l'avenir. 

L'exposé du rescrit impérial, signé par le comte 
Forgach et consort, a été déjà avant qu'il eut vu 
le jour, pris au mensonge dans l'ouvrage : L f Au- 
triche et la Diète de Hongrie. La réponse serrée 
et irréfutable de la Diète me dispense d'entrer 
dans les détails. Qu'il me soit cependant permis 
d'ajouter des gloses plutôt que des observations. 

Le rescrit a cherché un argument, en faveur de 
l'union réelle inventée par M. Perlhaler, le porte- 
plume maladroit de M. Schmerling, dans le fait 
que, depuis l'avènement de la dynastie au trône de 
Hongrie, ce royaume n'a jamais eu de représen- 
tation particulière à l'étranger et a toujours été 
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compris dans le concert des grandes puissances de 
l'Europe, avec les autres pays et royaumes, sous 
le nom collectif d'Empire et Autriche. 

Un autre argument en faveur d'une union plus 
intime que l'union personnelle, est emprunté à 
l'article 2 de 1741, dans lequel il est dit que, pour 
les affaires extérieures, le pays demande la nomina- 
tion de membres hongrois dans le ministère d'État. 

Si la Hongrie avait auprès des puissances étran- 
gères une représentation particulière, il n'y aurait 
plus aucune union entre la Hongrie et l'Autriche; 
ce serait une double alliance si l'on veut, mais 
point d'union. 

Mais les diplomates autrichiens font encore 
alléguer à leur empereur un fait que les traités 
existants démentent. Car, dans les questions essen- 
tiellement hongroises, l'empereur avait un rési- 
dant allemand ou autrichien à Constantinople, et 
le roi de Hongrie un résidant hongrois. Dans la 
paix de Sistove, par exemple, un ambassadeur 
signa au nom de l'empereur, et un autre au nom 
du roi de Hongrie. Le traité de Zsitva-Torok, 
n'esl-il pas signé par des envoyés hongrois? Marie- 
Thérèse elle-même, n'a-t-elle pas conclu, même 
dans des affaires non hongroises, des traités comme 
roi de Hongrie? 

8. 
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Le royaume de Hongrie s'était assuré, par les 
pactes et les conditions d'inauguration, la garantie 
que, dans les affaires hongroises, les ministres d'Au- 
triche n'auraient aucune influence, mais puisque 
le ministère d'État traitait les affaires extérieures 
au nom du souverain commun, et puisqu'il y a 
des questions qui peuvent y toucher, il faut 
qu'un ministre hongrois puisse surveiller et res- 
pectivement contrôler les actes des ministres autri- 
chiens pour qu'ils ne s'ingèrent pas dans les affaires 
étrangères concernant particulièrement la Hon- 
grie. 

Déjà Rosemann dans son Di*oit public de Hon- 
grie, publié sous la censure et avec l'approbation 
du gouvernement d'Autriche, dit : « Bien que le 
droit d'envoyer des ambassades appartienne au roi 
seul, il est de coutume constante que, s'il s'agit 
d'une ambassade concernant le royaume de Hon- 
grie, le roi ne s'y décide pas facilement sans 
prendre préalablement l'opinion et l'avis de la 
Diète, et sans entrer avec elle en consultation sur 
ce point. * 

Si donc la Hongrie avait la garantie que, pour 
les affaires extérieures qui la concernent, le gou- 
vernement doit se faire représenter par des ambas- 
sadeurs hongrois, et que même le choix des 
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ambassadeurs doit se faire d'intelligence avec la 
Diète, comment peut-on prétendre que la Hongrie 
n'eut jamais de représentation particulière? 

Toutefois le nœud de la question est moins dans 
Je représentant que dans le droit de guerre et de 
paix. Or, tous les traités garantissent à la Hongrie 
le droit de guerre et de paix, ils garantissent 
qu'aucune paix ou traité qui aura rapport à la 
Hongrie ne sera valable qu'autant qu'il sera 
approuvé et confirmé par la Diète. Sous ce rap- 
port encore, la loi de 1848 n'a fait que confirmer 
et interpréter ce qui était ordonné par l'article 7 
de 1741, en chargeant un ministre des affaires 
extérieures de la Hongrie de veiller aux rapports 
entre l'Autriche et la Hongrie, aussi bien qu'à ceux 
entre celle-ci et les pays étrangers. 

Il y a un traité qui fut conclu sans l'interven- 
tion légale de la Diète de Hongrie, c'est le traité 
de Carlovitz, œuvre de la jalousie anglaise contre 
la France, dont la Russie a profité pour s'ouvrir 
la mer Noire et les frontières de Pologne, et pour 
rallier autour de la tiare russe toutes les ouailles 
de l'Église orientale. Mais, à cause de celte paix, 
bâclée par les intrigues anglaises par jalousie 
contre la France et signée sans le consentement de 
la Hongrie, celle-ci protesta les armes à la main. 
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Où trouve-t-on dans l'histoire des ambassades 
l'exemple que des pays, ayant des institutions 
différentes mais un chef commun, aient eu des 
représentants distincts? D'après l'usage diploma- 
tique, ce sont les souverains qui se font représenter 
et non les nations. En fût-il jamais autrement; 
est-ce que le Luxembourg a d'autres ambassadeurs 
que la Hollande, bien que la langue, les institu- 
tions et le gouvernement soient distincts, et que 
le Luxembourg appartienne à l'Allemagne ? 
L'Écosse et l'Irlande, avant l'union réelle avec 
l'Angleterre, avaient-elles des représentations dis- 
tinctes de celles des rois d'Angleterre? La Nor- 
wége, unie personnellement à la Suède, a-l-elle 
des représentants particuliers dans les cours de 
l'Europe? Ou le Holstein, qui occupe depuis 
nombre d'années la diplomatie et qui fait indubi- 
tablement partie de l'Allemagne, a-t-il un repré- 
sentant particulier et distinct de celui du roi de 
Danemark auprès de l'empereur d'Autriche, ou 
auprès d'une cour quelconque? 

Prenons la Serbie, ou encore mieux les Princi- 
pautés-Unies de la Moldo-Valachie, ou le Monté- 
négro, ou même le petit pays de Miridith où il ne 
se trouve pas un Turc et où le sultan n'exerce 
qu'une suzerainité toute nominale et controversée, 
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est-ce que ces pays ont des ambassadeurs particu- 
liers? lis ont pourtant leurs princes, princes héré- 
ditaires comme en Serbie et dans le Monténégro; 
la coutume veut que le suzerain seul ait ses repré- 
sentants. 

IX 

LES SUBSIDES, LA GUERRE DE LA SUCCESSION D'AU- 
TRICHE ET LA GUERRE AVEC LA FRANCE. 

Le rescrit prétend que l'unité du trône, le 
commandement de l'armée et l'administration cen- 
trale des finances, étant communes dans l'empire, 
sont les conséquences naturelles de la Pragmatique- 
Sanction, et que la Hongrie a eu de tout temps à 
coopérer aux besoins communs de l'empire et à 
prendre part aux sacrifices faits par suite des 
guerres de la monarchie, ce qui prouverait une 
union trop intime avec les pays de l'empire pour 
qu'on pût la nommer simple union personnelle. 

Il est vraiment plaisant de voir comment, dans 
ce document impérial, les citations et les affirma- 
tions se contredisent et se donnent le démenti le 
plus éclatant. 11 veut démontrer l'union réelle, et 
il ne prouve, en citant le texte des lois, que l'union 
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purement personnelle. Il parle de la communauté 
des charges et il invoque des lois qui traitent des 
subsides librement offerts et fixés par la Diète. Ce 
sont précisément les lois de 1741, 1805, 1807 
et 1808, qui, pendant la guerre de la succession 
d'Autriche, la guerre de Sept-Ans et celle avec la 
France, ont stipulé : que jamais le gouvernement 
ne pourrait demander de compléter les régiments 
hongrois que la Diète avait accordés spontanément 
pour la défense de la monarchie, — que l'offre d'un 
subside en recrues ou en contributions est un acte 
de pure générosité, — et qu'on n'en pourrait déduire 
aucun argument pour l'avenir. 

Rappelons-nous un peu l'histoire. Charles VI, 
le dernier des Hapsbourgs, allait descendre dans la 
tombe. Voulant assurer la succession à sa fille, il 
épuisait le trésor pour obtenir la garantie des puis- 
sances. « Le Pacte avec la Hongrie, deux cent 
mille hommes de bonnes troupes et un trésor bien 
rempli valent mieux que toutes les négociations et 
toutes les reconnaissances des souverains, » dit un 
jour le prince Eugène de Savoie à l'empereur 
pour arrêter les folles dépenses de Bartenstein. 
Charles légua à sa fille la Pragmatique-Sanction, 
ou la reconnaissance de la succession féminine que 
toutes les puissances avaient acceptée et garantie, 
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mais il ne lui légua ni les deux cent mille hommes 
qu'avait conseillé le prince Eugène, ni un trésor 
rempli. Les caisses publiques ne renfermaient que 
87,000 thalers et trente mille hommes étaient dis- 
séminés depuis la Moldo-Valachie jusqu'aux bords 
du Rhin. 

Frédéric II avait pénétré dans la Silésie, l'ar- 
mée bavaroise marchait contre l'Autriche; les 
Saxons franchirent les montagnes de la Bohème, 
la France mit le siège devant Lintz ; les Espagnols 
réunis aux Napolitains s'avançaient en Italie pour 
s'assurer leur part de la dépouille dans la Lom- 
bardie. Les dragons français et bavarois chevau- 
chèrent jusque sous les murs de Vienne et un 
trompette bavarois somma même la ville impériale 
de se rendre. Ainsi attaquée , Marie-Thérèse 
écrivit à la duchesse de Lorraine^ sa belle-mère : 
« De tout l'héritage de mon père, je ne sais s'il 
me restera une seule ville où je puisse donner le 
jour à l'enfant que je porte dans mon sein. » 

Sans amis, sans armée ni argent, elle fuit en 
Hongrie. Au milieu de la consternation et d'un 
sauve-qui-peut général, elle convoqua la Diète, et, 
vètuededeuil, portant son nourrisson dans ses bras, 
elle fondit en larmes, prononçant ce peu de mots : 
« Il ne me reste d'autre appui que votre bravoure. » 
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Cet appel de l'infortune d'une jeune femme en 
pleurs à la bravoure et à la générosité des Hon- 
grois, les excita à un élan dont l'histoire ne con- 
naît guère d'exemple pareil. Les Français qui se 
préparaient au siège de la capitale, cédèrent à 
l'impétuosité de l'armée hongroise. Libre alors 
de ses mouvements, cette armée se précipita sur 
la Bohème et en chassa les Saxons, fit évacuer 
l'Autriche aux Bavarois, et s'empara de toute la 
Bavière, sous le commandement du feldmaréchal 
comte Batthianyi — le grand père du martyr 
Louis Batthianyi, — qui en fut nommé gouverneur. 
Les Espagnols et les Napolitains rebroussèrent 
chemin et quittèrent la Lombardie, et Marie- 
Thérèse ne perdit, dans cette lutte gigantesque, 
qu'une partie de la Silésie, laissée au roi de Prusse, 
et un fragment de la Lombardie, abandonné à 
la Sardaigne. 

C'est de cet acte d'héroïsme et de générosité que 
l'Autriche veut déduire un droit d'union réelle et 
d'administration commune! 

L'autre argument est pris des subsides de 
guerre que la Hongrie ne cessa de fournir aux 
conspirateurs de Vienne contre la France, sous la 
république et sous le premier empire. Dans les 
sacrifices énormes que la Hongrie a généreuse- 
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ment et insensément faits pour l'Autriche, on 
cherche à présent un argument en faveur d'une 
union plus intime. On veut punir les Hongrois 
detre restés sourds à l'appel de Napoléon , lors- 
qu'en 1809, il leur conseilla, dans sa proclamation 
datée de Schœnbrunn, de se réunir en Diète 
nationale dans les champs de Rakos, à la manière 
de leurs aïeux, et de se donner un roi de leur 
choix. La Hongrie refusa d'abandonner son roi, 
qui cherchait un refuge sur son territoire, elle 
aurait pu se lier à la France et à son empereur, 
mais il lui répugna de se fier à l'appel du gendre 
de l'Autriche : sublime et folle dans son attache- 
ment pour François I er , qui, comme Marie-Thé- 
rèse abandonnée, déclarait n'attendre son salut que 
de la Hongrie! Cependant le palatin de Hongrie, 
quoique frère de l'empereur, avait, au nom de la 
Diète, déclaré la Hongrie royaume neutre dans 
une lutte qui ne la regardait pas. 

Et tandis que Napoléon occupait Vienne, que 
la Hongrie versait son sang à flots, l'empereur 
François I er , retiré à Tala en Hongrie, s'amusait 
à faire l'oiseleur, fabriquait de la glu et des pièges 
pour attraper de petits oiseaux dans le parc du 
comte Eszterhazy. Il avait pour compagnon 
un enfant de douze ans, Nicolas Zichy, fils du 
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comte Charles Zichy, ministro des finances et de 
la guerre, qui, après la bataille d'Aspern, avait 
envoyé la fameuse dépêche : « Victoire! le par- 
lementaire est admis! L'empereur d'Autriche est 
de nouveau reconnu ! » Après la bataille d'Eck- 
muhl, Napoléon, révolté des basses flagorneries de 
l'archiduc Charles, proposant la paix, avait 
retenu le parlementaire et écrit: «Qu'il n'acceptait 
plus de parlementaire et qu'il n'y avait plus d'em- 
pereur d'Autriche, mais seulement des ducs de 
Lorraine, officiers rebelles de la couronne de 
France. » Le confident intime de l'empereur 
n'avait donc rien de plus pressé à faire, après la 
bataille d'Aspern, que de s'écrier : Victoire! 
l'empereur est reconnu! 

Le sang coulait sur les champs de bataille pour 
un empereur-roi qui ne prenait plaisir qu'à diriger 
les cachots, les oubliettes et les inquisitions épis- 
tolaires, à lire les rapports des espions, à composer 
des conseils de guerre et à dresser le programme 
des supplices, comme, après sa fuite dans son séjour 
à Tala, il dressait des pièges aux petits oiseaux, 
fabriquait de la cire à cacheter quand il se 
trouvait seul, et n'avait jas à dresser des pro- 
grammes de supplices. C'est cette immolation 
pour le grand-père de François-Joseph que la 



Digitized by Google 



— 103 — 

Hongrie expie encore de nos jours, et expiera jus- 
qu'à l'heure où, aux frontières hongroises, l'écho 
fera retentir de nouveau les paroles à jamais 
mémorables de Napoléon 1 er : « Le moment est 
venu de recouvrer votre indépendance. » 

X 

l'argument de la tutelle et de la co-régence. 

Dans un passage de l'adresse, relatif à la tutelle 
du roi mineur, il est dit que même la loi sur la 
tutelle du roi mineur exclut toute possibilité d'une 
union réelle avec l'Autriche. D'après la loi hon- 
groise, le palatin est le tuteur du roi mineur, 
tandis que dans les provinces héréditaires la tutelle 
appartient aux proches parents du côté paternel, 
et que, par conséquent, en cas de minorité du 
souverain, le pouvoir est exercé en Hongrie par 
le premier dignitaire du royaume, dignitaire élu 
par la nation , et dans les provinces héréditaires 
par un membre de la famille du principe hérédi- 
taire, désigné par le hasard. 

Je dois faire remarquer que les lois hongroises 
donnent toujours aux pays non-hongrois le nom de 
provinces héréditaires en opposition avec la Ilon- 
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grie non-héréditaire, et cette expression diploma- 
tique s'est conservée même après la Pragmatique 
Sanction, parceque tous les diplômes reconnaissent 
à la Hongrie, dans certaines éventualités, le carac- 
tère de royaume électif, c'est à dire non-hérédi- 
taire. 

Le rescrit dit que la législation hongroise a 
donné un éclatant témoignage de sa sollicitude 
pour les intérêts communs de l'empire dans le 
§ 4 de l'art. 4 de 1741, lequel nomma l'empe- 
reur François, l'époux de Marie-Thérèse, non 
seulement co-régent, mais, pour le cas de mino- 
rité du trône, tuteur de l'héritier, afin que le gou- 
vernement suprême de la Hongrie ne fût pas 
séparé de celui des autres parties de l'empire. 

Il est inconcevable qu'on puisse alléguer une 
loi qui prouve le contraire de ce qu'on veut 
prouver. François I er , duc de Lorraine, mari de 
Marie-Thérèse, fut proclamé co-régent (époux- 
consort). Cette nomination n'avait rien de commun 
avec les intérêts généraux de l'empire; d'abord le 
titre impérial n'était pas héréditaire, et eùt-il été 
héréditaire, le duc de Lorraine, vassal de la 
France et étranger à l'Allemagne, n'eût eu aucun 
droit de succession à la couronne d'Allemagne. 
Le titre d'empereur était conféré par l'élection, 
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et l'ancienne constitution de l'empire germanique 
eût été déjà en elle-même une preuve que la Hon- 
grie, royaume distinct et séparé de l'Allemagne, 
ne pouvait avoir aucune communauté politique 
avec l'empire, comme aujourd'hui on ne peut pas 
imposer au Danemark un gouvernement commun 
avec l'Allemagne sous prétexte que le duché de 
Holstein fait partie de l'Allemagne. 

Cependant, pour que l'époux de Marie-Thérèse 
participât au gouvernement, il dut prêter serment 
à la constitution hongroise, non un serment royal, 
mais un serment de simple fonctionnaire, ou de 
dignitaire si l'on veut. Le texte de ce serment 
exclut par lui-même toute idée d'une union réelle, 
car c'est précisément sur la séparation législative, 
gouvernementale et administrative de la Hongrie 
d'avec les autres provinces qu'il porte. 

Et que dit la loi qui l'admit à la co-régence? 
Qu'il gouvernera en commun, conformément aux 
lois du royaume; mais — et ce mais est très 
positif — mais, dit la loi, le pouvoir suprême j le 
droit de conférer des privilèges et les autres droits 
souverains ne lui appartiendront pas. 

Il y est dit, en outre, que la co-régence ne peut 
en rien préjuger contre les droits du palatin, « et 
alsquc ulla in futurum per alios Regni hujus 
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Regios conjuges sumenda consequentUt, salvaquc 
omnimode authoritate palatinali. » C'est à dire 
que la loi ordonne que si Marie-Thérèse venait à 
mourir, la tutelle, que la loi confère au palatin et 
à personne autre que lui, ne serait pas enlevée 
dans ce cas au père co-régent ayant prêté le ser- 
ment de fidélité à la constitution, raais qu'il ne 
s'ensuivrait aucunement que des futurs époux- 
consorts pussent prétendre à une co-régence ou 
que cette co-régence et cette admission excep- 
tionnelle à la tutelle pussent porter un préju- 
dice quelconque à l'autorité constitutionnelle du 
palatin. 

Dans tous les pays et sous toutes les législations, 
la tutelle appartient au père survivant. Ayant été 
nommé co-régent et assermenté à la constitution, 
François I er ne pouvait guère être privé du droit 
de tutelle de son propre enfant, car si on lui avait 
reconnu qualité pour être co-régent, il s'ensuit 
qu'il avait aussi la qualité requise pour être tuteur 
de ses propres enfants. Dans quel cas, d'ailleurs, la 
tutelle est-elle conférée au palatin? Dans le cas du 
décès du père-roi ou si le père vivant n'a pas la 
qualité voulue pour être tuteur de ses propres 
enfants. D'où a donc surgi , pour le cas où Marie- 
Thérèse viendrait à mourir, la question de tutelle? 
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Du fait que le roi était une femme, par conséquent 
mère et non père ; or, d'après la conception de la 
loi hongroise qui exclut les femmes du trône, 
Marie-Thérèse a juridiquement, malgré la Prag- 
matique Sanction, passé pour un successeur mâle. 
Pour mettre d'accord la loi de la nature avec la 
constitution, on a conféré au père la tutelle de ses 
enfants. 

C'est donc bien mal à propos qu'on invoque une 
loi qui établit, plus que toute autre, qu'il ne peut 
exister entre l'Autriche et la Hongrie qu'une 
simple union personnelle. 

XI 

LE MONOPOLE DES POSTES ET LES CABINETS NOIRS. 

Dans l'irréfutable réponse de la Diète qui em- 
brasse toutes les questions qui se rapportent à 
l'indépendance de la Hongrie, il est fait mention 
de l'administration postale et de la maison d'ori- 
gine italienne de La Tour et Taxis. Quoique la 
Hongrie n'entrait pas dans le nombre des royaumes 
et principautés qui forment le domaine des postes 
impériales et partant qu'il n'y ait aucune con- 
nexité entre L'administration postale on Hongrie 
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et en Autriche, il ne sera pas sans à-propos de 
faire un court exposé de cette question. 

Le monopole des postes impériales, concédé à 
la famillle La Tour et Taxis, n'avait point en 
vue la création d'un revenu pour la couronne, 
mais l'inquisition épistolaire, l'espionnage systéma- 
tique. Les chefs du service postal et les agenls 
occultes que l'Autriche avait soudoyés et employés 
dans les cabinets noirs pour décacheter, copier, 
recacheter et escamoter des lettres, ont formé 
une notable souche de bureaucratie anoblie, d'où 
descend une partie prodigieuse de l'aristocratie 
autrichienne. Les uns devinrent barons , les 
autres comtes et les autres princes. Ils avaient 
non seulement la mission d'ouvrir et de cacheter 
les lettres, mais aussi d'imiter les écritures et de 
fabriquer de fausses missives. Les lettres des sou- 
verains allemands étaient toujours connues à 
Vienne avant que leurs ambassadeurs les eussent 
reçues; ainsi une foule de secrets parvinrent à la 
connaissance de l'Autriche sans qu'on s'en fût 
douté. Kaunilz lisait les dépèches de Frédéric H 
avant son ambassadeur auquel elles étaient adres- 
sées. Frédéric descendit dans la tombe sans avoir 
jamais su que toutes ses lettres écrites en chiffres 
avaient été copiées à l'usage du cabinet de Vienne. 
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Les courriers du cabinet prussien avaient été 
gagnés par le directeur de la police autrichienne 
et le cabinet noir sut se mettre en possession de la 
clef des caractères énigmatiques. C'est au baron 
Hormayr que l'histoire doit la découverte de cette 
supercherie. 

Bien que la maison de Habsbourg eût conféré 
à la famille de La Tour et Taxis le monopole de 
l'administration postale dans l'empire, elle l'en 
avait néanmoins exclue dans ses propres États. 
C'est à la famille de Paar qu'elle assurait le service 
postal dans ses États, mais pour ce qui regardait 
le travail d'espion, la mission en fut dévolue aux 
escamoteurs expérimentés, désignés par les inten- 
dants de la maison délia Torre. C'était leur privi- 
lège exclusif, non seulement dans le rayon de 
leur domaine postal, mais aussi dans les États 
autrichiens. 

La paix de Pressbourg et la confédération du 
Rhin affranchirent l'Allemagne des fraudes épis- 
tolaires de l'Autriche, pratiquées par l'intermé- 
diaire des intendants de la maison La Tour et 
Taxis; mais le congrès de Vienne lui rendit le 
dangereux monopole et le gouvernement d'Au- 
triche ne perdit pas un moment pour rétablir 
l'inquisition des cabinets noirs. La Bavière s'af- 
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franchit cependant de ce monopole en indemnisant 
les rusés compères de l'Autriche par un riche 
domaine. La Prusse leur enleva aussi les pro- 
vinces rhénanes, et le Wurtemberg n'arracha le 
service des postes aux monopoleurs qu'en 1851; 
mais, malgré toutes ces réductions, la famille 
La Tour et Taxis étend encore son monopole de 
service postal sur une surface de 2,600 milles 
carrées. 

Pour ce qui regarde la Hongrie, l'administra- 
tion postale dépendait du conseil hongrois, qui 
nommait les maîtres des postes ; mais quant à la 
magie noire, le gouvernement de Vienne sut, sous 
des prétextes différents, obliger les maîtres de 
postes à accepter ou à subir des expéditeurs 
fournis par les intendants des cabinets noirs de 
la direction de La Tour et Taxis. 

XII 

LA QUESTION DES CHANGEMENTS A APPORTER AUX 

LOIS DE 1848. 

Dans la réponse diélalc, il est dit que les repré- 
sentants désirent eux-mêmes apporter des chan- 
gements sur certains points des lois de 1848, sans 
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porter préjudice cependant aux droits du peuple. 
La question des changements, posée ainsi en géné- 
ralité, peut prêter à des malentendus. N'a-t-on 
pas reproché à la Diète une grande faute qu'elle 
aurait commise pour la seconde fois, celle de 
n'avoir pas su gagner les populations de race slave 
en reconnaissant leur autonomie? On a demandé 
d'Agram au nom des Croates, — probablement des 
Croates de l'espèce de l'archevêque Haulik et de 
l'évèque Strossmayer, Croates plus Autrichiens 
que les Autrichiens eux-mêmes , mais qui prennent 
toujours le masque des intérêts croates, — si pour 
satisfaire aux justes réclamations des Slaves en 
faveur de leur autonomie de langue, de juridic- 
tion on avait pris une seule mesure? Si la Diète 
avait abrogé ou modifié une seule des lois de 1848, 
qu'aucun Slave ne peut accepter? Comment pou- 
vait-on cependant exiger que, sans condition préa- 
lable, sans l'abrogation des lois irritantes et insul- 
tantes de 1848, sans garantie aucune, les Croates 
se jetassent dans les bras des Magyares? 

Il est sans doute répondu dans l'adresse à ces 
questions de prétendus Croates. Qu'il me soit 
permis de demander à ces faux Croates, quel est le 
point irritant et insultant dans les lois de 1848? 
Est-ce l'article qui assure aux pauvres esclaves des 
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confins, le droit de représentation, la jouissance 
des droits politiques? Est-ce le droit d élection 
étendu à toutes les classes de la population? Ou 
est-ce enfin, la substitution des élections directes 
aux indirectes? Car ce sont les seuls points, dans 
les lois de 1848, qui traitent de la Croatie; et 
ils ont obtenu alors l'assentiment des députés 
croates. Où donc est l'insulte? Serait-elle dans la 
garantie de la substitution d'un ministère hongrois 
responsable, au conseil royal, irresponsable ou 
responsable sur le papier? Ceci prouve que les 
clameurs arrivent deVienne, par la route d'Agram. 

A tout ce faux tapage sur l'exclusivisme et les 
tendances absorbantes des Magyares, M. Horvath, 
député à la Diète d'Agram, a répondu, dans un 
discours prononcé en faveur de l'union sécu- 
laire réelle avec la Hongrie. « J'entends tou- 
jours répéter, a dit le député croate, que notre 
nationalité serait menacée par la Hongrie; mais 
y a-t-il un seul hameau en Croatie, que les Hon- 
grois auraient voulu magyariser depuis bientôt 
huit siècles? En Hongrie même, y a-t-il une 
colonie ou un village d'où on aurait éliminé la 
langue des colons? Regardez, par contre, laStyrie, 
si la langue croate n'y a pas fait place partout à 
l'allemand? En huit siècles, les Hongrois ne nous 
■ 
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ont nulle part imposé la langue hongroise, tandis 
que, depuis douze ans qu'on nous a soumis au 
régime autrichien , dans toutes nos écoles on 
n enseigne que l'allemand, que nous ne parvien- 
drons jamais plus peut-être à déraciner. » 

Mais, précisons les changements censés néces- 
saires : 

1° Les lois de 1848 ont confirmé les lois pré- 
cédentes, qui disposent que la langue hongroise 
est celle des délibérations et des procès-verbaux, 
de la Diète et des comitats. 

2° Les lois de 1848, en garantissant la parfaite 
liberté de culte et 1 égalité des droits politiques, 
notamment en étendant le droit d'élection aux 
classes qui n'en avaient jamais joui auparavant, ne 
parlent que des cultes chrétiens, de même que les 
lois précédentes. 

Il y a encore d'autres dispositions provisoires 
et supplémentaires, déclarant qu'il est nécessaire 
de pourvoir, par des lois séparées, à l'organisation 
représentative des comitats, à la révision des lois 
sur les successions; mais ces dispositions géné- 
rales, bien que d'un intérêt universeL, n'affectent 
ni les nationalités, ni les cultes, ni aucune autre 
question qui puisse faire l'objet d'un différend 
politique. 

40 
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La Diète a, du reste, précisé elle-même les chan- 
gements à apporter, car avant de se séparer, elle 
a adopté la motion de M. Coloman Tisza, décla- 
rant que la Diète, dont les travaux étaient inter- 
rompus par la force, avait l'intention : 1° de 
porter une loi qui donnât satisfaction aux vœux 
des nationalités sur la base de 1 égalité des droits et 
de l'intégrité territoriale et politique du royaume; 
2° d'étendre les lois garantissant I égalité des 
cultes chrétiens aux cultes non chrétiens, notam- 
ment de proclamer l'égalité des droits pour les 
Israélites; 3° de supprimer les restes des droits 
seigneuriaux, appelés les petits droits royaux^jura 
regalia minora, comme le droit de mouture et de 
débit de boissons en détail, et la dime sur les 
vignobles , là où elle existe encore , toutes autres 
dîmes, redevances étant déjà abolies; toujours 
sous entendu que cette abolition doit se faire en 
indemnisant les ayants droit. 

La motion de M. Tisza, adoptée sans contra- 
diction, est plus qu'une simple résolution de la 
Chambre des représentants, car la Diète de Szege- 
din de 1849 a déjà statué sur ces trois questions. 
Au point de vue constitutionnel, toute résolution 
de la Diète a force de loi aussi longtemps que le 
trône est vacant, parce que en l'absence d'un roi 
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couronné, la sanction royale ne peut y être donnée 
ni refusée, les droits souverains retournant de 
plein droit et entièrement à la nation de qui ils 
émanent. Mais si les lois séculaires, les lois sanc- 
tionnées, garanties et jurées, sont méconnues, si 
la force brutale s'est mise au dessus de la loi , il 
est inutile d'en appeler aux lois dont un gouver- 
nement usurpateur empêche l'exécution. 

La question des nationalités est sans doute 
hérissée de difficultés, mais ces difficultés sont 
en grande partie factices. L'égalité nationale et 
religieuse fait depuis des siècles article de foi 
en Hongrie; toutefois cette égalité n'ayant été, 
dans le cours du temps , appliquée qu'aux 
différents cultes chrétiens, la Diète ne s'est pas 
refusée à accéder à la motion de M. Coloman 
Tisza. 

XIII 

LÉGALITÉ DES NATIONALITÉS FORMULÉE PARKOSSUTH. 

Il n'y a pas de pays en Europe où il ne se 
trouve des habitants de langue différente, mais 
nulle part la question des idiomes n'est devenue 
une question politique. En Hongrie, au contraire, 
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elle a pris les proportions qu'avait autrefois la 
question de religion. 

Pour bien comprendre la situation, il faut jeter 
un regard rétrospectif sur cette affaire. 

De tout temps, en Hongrie, chaque citoyen 
était libre de se servir de sa langue maternelle 
dans les actes qu'il adressait aux autorités du pays 
et dans tous les actes de juridiction volontaire, 
comme les contrats, obligations, etc. Il n'y avait 
qu'une seule exception : les registres de l 'état- 
civil, confiés aux curés des religions respectives 
et non à l'autorité communale, devaient être 
dressés, dans tout le royaume, en langue hon- 
groise. Celte loi, toute civile, froissait surtout les 
Serbes, qui y voyaient un empiétement sur le 
domaine de leur Église. Quant aux comitats, leur 
langue officielle était, avant 1836, soit la langue 
latine, soit la langue hongroise; depuis, la langue 
hongroise fut déclarée la seule langue diplomatique. 
Quant à la Croatie, il lui était libre de se servir 
de la langue qui lui convenait; mais, pour les 
rapports avec les autorités centrales et les comi- 
tats hongrois, les correspondances se faisaient, 
jusqu'en 1840, soit en latin, soil en hongrois, et, 
depuis cette époque, en hongrois seulement. 

En 1848, l'Autriche fit de la question d'idiome 
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une question politique. Mais, après être devenue, 
grâce au secours de la Russie, maîtresse de la 
position, elle élimina, même de 1 école et de la vie 
communale, les langues hongroise, slave et rou- 
maine, et introduisit, dans renseignement comme 
dans l'administration communale, la langue alle- 
mande, étrangère au pays. 

Les hommes d'État de Hongrie devaient donc 
songer à enlever à l'Autriche l'arme dont elle se 
servait contre la Constitution hongroise. Ce fut 
Kossuth qui posa le premier les principes que la 
commission diétale vient d'adopter et de sou- 
mettre à la Diète. Voici ce qu'il dit : 

« Les droits individuels ne peuvent être supprimés par le 
législateur. Ces droits individuels sont : 1° La liberté de la 
pensée ; 2° La liberté de conscience; 3° La liberté d'association. 
Ces libertés n'ont pas d'autres limites que l'inviolabilité des 
droits d'aulrui. 

« Les individus de la même religion s'associent, voilà l'Église. 
L'Église est une association, et rien de plus, — une association 
qui s'organise et se gouverne librement. Elle n'a rien de com- 
mun avec l'État et 1 État n'a rien de commun avec elle. 

« Il est des pays dont les habitants parlent des langues dif- 
férentes, et par conséquent appartiennent à différentes races, 
ou, s'il vous plaît mieux, a différentes nationalités. Ces natio- 
nalités se trouvent ou mêlées les unes aux autres, ou bien, 
tout en formant des masses plus ou moins compactes, elles 
occupent le territoire qui forme physiquement et historique- 
ment l'État. 

« Qu'adviendra-t-il dans l'intérêt de la nationalité? Les 

10. 
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habitants se partageront-ils le territoire de l'État d'après les 
idiomes? 

« Cela est ou matériellement impossible, parce que les natio- 
nalités sont entremêlées, ou du moins n'est pas politiquement 
possible sans exposer l'État à une dissolution, partant sans 
porter préjudice au droit et à la sécurité des citoyens des autres 
nationalités. 

« Que feront donc, dans l'intérêt de la garantie et du déve- 
loppement de leurs nationalités, les habitants d'un État parlant 
différentes langues? 

« lis feront ce qu'ils font afin de développer et do garantir 
leurs intérêts religieux. 

« Ils s'associeront. 

« La communauté de langue est d'Intérêt social, au même 
titre que la communauté de croyance. U faut la développer par 
la voie de l'association dans l'État, et non point la placer au 
, dessus, ce qui entraînerait la dissolution de l'ÉLal. 

« Les citoyens faisant partie de telle ou telle nationalité 
s'uniront par communes dans l'intérêt de leur nationalité, etc. 

Celle association n'a rien de commun avec l'État et l'État n'a 
rien de commun avec elle. L'État ne lui demande qu'une chose, 
c'est qu'elle agisse et discute publiquement. 

« C'est ainsi, par simple voie d'association, qu'il importe 
d'assurer les intérêts des nationalités, lesquels sont du domaine 
des droit individuels. » 

xiv 

LE PROJET DE LOI DE LA COMMISSION DIÉTALE SUR 
l'usage OFFICIEL DES LANGUES. 

C'est de ces principes que Kossuth a tire ses 
déductions pour l'emploi des langues, et la com- 
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mission diétale a adopté les mêmes principes, se 
conformant d'ailleurs à la loi de Fan 1000 et à 
l'article 61 de 1741. Elle dit dans son projet : 

I. Tous les citoyens de Hongrie, n'importe la langue qu'ils 
parlent, ne forment politiquement qu'une seule nation, la 
nation hongroise une et indivisible, conformément à la concep- 
tion historique de l'État hongrois. 

II. Toutes les races habitant le pays, telles que Hongrois, 
Slavons, Roumains, Allemands, Serbes, Ruthènes, ont, comme 
nationalités, la jouissance des droits égaux et peuvent, dans 
les limites de l'unité politique du royaume et sur la base d'as- 
sociation et de liberté individuelle , s'assurer les intérêts de 
leur nationalité spéciale sans qu'on y puisse porter une restric- 
tion quelconque. 

Sur la base de ces principes et dans la supposi- 
tion certaine que les autorites des comitats vont 
être organisées conformément aux principes de 
représentation populaire dans le sens de l'arti- 
cle 16 de 1848, la commission a proposé l'accep- 
tation provisoire du projet de loi suivante jusqu'à 
ce que les obstacles à l'intégration de la Diète 
soient écartés et que la loi puisse être votée défi- 
nitivement par la Diète complétée. 

La Diète venant d'être dissoute, la motion de 
M. Coloman Tisza, proposée à la dernière heure, 
a porté sur cette élaboration de la commission 
diétale. 

Le texte du projet de la commission diffère 
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de la loi votée à Szegedin et se conforme en tout 
aux déductions faites par Kossuth; il garantit 
davantage la liberté individuelle et d'association, 
dont la loi de 1849 ne parlait pas; mais ce n était 
pas une raison pour la commission de n'en faire 
aucune mention, car elle existe, bien qu'elle ne 
fut pas mise à exécution à cause des circonstances 
de force majeure. Sous ce rapport le projet trahit 
une lacune, et ne fût-ce que pour démenlir les 
malveillances incessantes, on aurait pu faire men- 
tion de la Diète de Szegedin. Au reste voici le 
texte du projet de la commission. 

A. — Des individus et des corporations. 

§ 1. Tout citoyen est libre de se servir de sa langue mater- 
nelle dans les acles qu'il adresse à sa commune, à son comitat 
et aux autorités centrales. 

§ 2. Les autorités des communes et des districts cependant 
peuvent n'accepter d'un citoyen étranger à leur juridiction que 
des actes conçus dans Tune des langues usitées dans la com- 
muue ou dans le comitat respectifs. 

§ 3. Dans les assemblées communales, chacun peut se servir 
de son idiome maternel. 

§ 4. Chaque assemblée communale décide elle-même quelle 
sera sa langue officielle ; il reste loisible à la minorité de se 
servir dans la discussion de son propre idiome. 

§ 5. Les autorités communales, dans les rapports officiels 
avec leurs administrés, doivent employer l'idiome de ces der- 
niers. 

§ G. Les communautés religieuses règlent librement toutes 
leurs affaires particulières , et notamment ce qui concerne 
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l'idiome à employer dans les registres de l'état-civil et dans 
l'enseignement primaire. 

§ 7. Chaque confession et chaque nationalité possèdent le 
môme droit de réclamer le concours de l'État pour les com- 
munes qui ne sauraient pas suffire aux charges du culte et de 
l'instruction. 

§ 8. Chaque confession et chaque nationalité sont libres 
d'établir des écoles moyennes et supérieures ; dans ces établis- 
ments, de même que dans ceux que ces nationalités et confes- 
sions possèdent déjà, la décision sur le système et la langue de 
l'enseignement appartient a l'individu ou à la corporation qui 
les a fondés, — sous réserve du droit d'inspection de l'État. 

§ 9. Dans les écoles de l'État, la décision au sujet de la 
langue de l'enseignement appartient au ministre de l'instruc- 
tion publique, qui, dans celle décision, devra tenir compte des 
idiomes usités dans la contrée respective. 

§ 10. Des chaires spéciales de langue et de littérature seront 
établies à l'université pour chaque idiome usité dans le pays. 

B. — Des comitats. 

§ 11. Dans les réunions des comitats, tous ceux qui ont le 
droit de parler sont libres d'employer leur idiome maternel. 

§ 12. L'assemblée générale du comitat fixe l'idiome à em- 
ployer pour la rédaction du procès-verbal et dans les actes offi- 
ciels; chaque nationalité représentée dans le comitat conserve 
cependant le droit de demander que le procès-verbal soit acces- 
soirement rédigé dans son idiome. 

§ 13. Dans tous les cas où la langue officielle du procès-ver- 
bal ne serait pas la langue magyare, on le rédigerait accessoi- 
rement aussi en celle langue, dans l'intérêt de l'exercice du 
droit de surveillance qui appartient aux autorités centrales. 

§ 14. Les magistrats des districts, dans leurs rapports avec les 
communes et les citoyens du comitat, sont obligés de se servir 
de l'idiome de ces communes et citoyens ; il en est ainsi surtout 
dans les débats oraux devant la justice civile ou criminelle. 
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§ 15. Les comitats correspondent entre eux en langue ma- 
gyare ; toutefois, les comitats qui ont la même langue officielle 
non magyare peuvent se servir aussi de cet idiome dans leurs 
rapports mutuels. 

§ 16. Les actes qui accompagnent la correspondance sont 
pourvus d'une traduction magyare légalisée, quand ils sont 
adressés à un comitat où l'idiome respectif n'est pas usité. 

§ 17. Les comitats correspondent en langue magyare avec 
les autorités centrales. 

C. — Les autorités centrales. 

§ 18. La langue magyare est la langue officielle des autorités 
centrales. 

§ 19. Les emplois et dignités de l'État sont décernés, dans le 
sens de l'art. 5 de 1848, d'après le mérite et la capacité indivi- 
duels, sans égard à la nationalité. 

§ 20. Les ministres sont obligés de veiller à ce que les diffé- 
rentes nationalités soient représentées dans les administrations 
centrales par un nombre suffisant d'individus capables de s'oc- 
cuper des actes émanant des autorités ou dos individus, dans les 
districts mixtes ; ce à quoi il faudra également avoir égard dans 
la nomination des comtes suprêmes. 

D. — De la Diète. 

§ 21. La langue magyare est celle des délibérations et des 
actes de la Diète. 

§ 22. Les lois sont publiées dans tous les idiomes usités dans 
le pays ; la traduction est faite officiellement sous la direction 
de la Diète. 

§ 23. Toutes les lois contraires aux stipulations qui précè- 
dent sont abolies. 

§ 24. Les droits ainsi assurés à toutes les nationalités exis- 
tant dans le pays, sont déclarés lois fondamentales et placés 
sous la sauvegarde de l'honneur national. 
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Comme je l'ai dit, la Diète, en s'empressant 
d'adopter la motion Tisza,*a fait siens les prin- 
cipes très libéraux que le projet de la commission 
renferme. Sera-ce un moyen d étouffer toute vel- 
léité de divisions intérieures, nous n'oserions pas 
l'affirmer. La langue, de même que la religion, 
n'est qu'un instrument de réaction dans les mains 
de l'Autriche. 

D'où venaient les plus grandes clameurs? Sans 
doule de la Croatie; et que vient de faire la Diète 
d'Àgram? D'élaborer un projet de loi pour forcer 
la ville de Fiume et le district de ce nom qui n'ont 
jamais fait partie de la Croatie, à renier leur 
belle langue italienne et pour l'exclure des affaires 
communales et même des écoles. Elle impose de 
même la langue croate à la Dalmatie, en grande 
partie italienne, et qui ne fait pas encore partie 
de la Croatie, n'est pas représentée à Agram et 
n'y veut pas même être représentée, pour toutes 
ses affaires administratives. Elle t'impose aussi 
aux communes hongroises des comitats de la 
Slavonie. Or, personne ne pourra prétendre que 
cela se soit jamais vu en Hongrie. Je ne veux pas 
juger l'attitude des Croates, mais ceux qui osent 
dire, contrairement aux faits et aux actes, que la 
Hongrie s'est placée, par son intolérance, dans la 
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même situation, par rapport aux peuples slaves, 
que l'Autriche par rapport à la Hongrie , ne de- 
vraient cacher ou ignorer, ni l'ignoble régime de 
l'Autriche, ni ce qui se passe à la Diète d'Agram. 



i. 



LA LÉGISLATION PAR RAPPORT AUX ISRAÉLITES. 

: r * » * i • . 1 

En ce qui regarde les Israélites, ils savent par- 
faitement bien que l'oppression ne leur vint jamais 
de la part de la Hongrie. Avant 1848, ils payaient 
une taxe de tolérance au gouvernement d'Autriche; 
dans plus d'un comitat, il fut dit que c'était un 
impôt illégal, et qu'ils n : y étaient pas tenus. Aussi, 
aucune autorité légale ne s'en est mêlée, mais les 
Israélites tinrent à se metlre en faveur auprès du 
gouvernement, et ils so chargèrent eux-mêmes du 
prélèvement de celte taxe déshonorante. 

Les journaux de Vienne, toujours empressés de 
lancer dans le public de mauvaises nouvelles dont 
il reste toujours une impression fâcheuse, viennent 
d'annoncer que la table royale aurait décidé 
qu'aucun Israélite ne pourra désormais être admis 
aux examens de droit, et que les Israélites, pourvus 
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de diplômes autrichiens, ne pourront plus faire 
partie du barreau. 

Malgré le fait incontestable que le tribunal 
d'appel, appelé table royale, est composé de 
membres qui ont servi sous le régime de Bach et 
de Nadasdy, et que leur nomination a causé un 
mécontentement très prononcé dans le pays, je me 
refuse à croire qu'il ait pris une pareille résolu- 
lion. Jusqu'à présent, ni juges ni avocats n'en 
savent quelque chose, et il n'y a encore personne 
qui se soit présenté aux examens. 

Mais voici de quoi il s'agit pour le moment, 
et qui a pu fournir aux journaux de Vienne un 
nouveau thème pour calomnier la Hongrie, et 
perdre à sa cause les sympathies de l'Europe 
libérale. Sous le gouvernement du régime des 
provisoires , on a mis les avocats hongrois hors 
d'activité, tantôt sous le prélexte qu'ils défen- 
daient les causes d'après les lois hongroises et non 
d'après les ordres ministériels, tantôt parce qu'ils 
étaient notés comme de respectables patriotes, 
ce qui était synonyme de révolutionnaires. A pré- 
sent, une autre question se présente et c'est celle-ci : 
peut-on admettre à faire partie du barreau des indi- 
vidus qui, tout en ayant des diplômes d'avocat, 
ne connaissent absolument rien des lois hongroises 

H 
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et ne connaissent pas même les langues dans les- 
quelles ces lois sont écrites? Quoi donc de plus 
naturel que les individus de cette catégorie ne 
puissent pas être admis à faire partie du barreau? 

Puis, il est de pratique en Hongrie.que les étu- 
diants en droit, après avoir terminé leurs études, 
fassent leur stage à la table royale et au septemvirat 
(haute cour de justice). Or, comment faire le 
stage, s'ils n'ont pas fait d'études? C'est donc 
de ce genre d'Israélites qu'il s'agit dans ce mo- 
ment, sans que je veuille garantir que la table 
royale dont les membres représentent aussi peu la 
Hongrie que M. Kuranda l'Autriche, ne commette 
aucun acte d'intolérance; on peut cependant être 
convaincu d'une chose, c'est que cet acte, s'il s'en 
commet, sera commandé de Vienne. 

Les Israélites ont été admis au barreau en 1848; 
pourquoi ne seraient-ils pas admis aujourd'hui? 
Il n'y a pas de loi qui le défende. S'ils peuvent 
devenir juges, pourquoi ne pourraient-ils pa s 
devenir avocats? Au tribunal de commerce d'Arad 
il y a deux membres juifs. L'élaborât de la con- 
férence du Judex curiœ, établi dans le but 
de faciliter la transition de la procédure autri- 
chienne à l'ordre judiciaire de Hongrie, ne fait 
aucune restriction quant aux Juifs, au contraire, 
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il maintient les droits acquis aux Juifs. Or cet 
élaborât ayant reçu la sanction de la Diète et du 
gouvernement défait, remplace la loi. L'instruction 
publiée en 1804 et 1817 à l'usage des avocats, 
Imtructio pro advocatis, n'exclut personne du 
barreau parmi ceux qui aurait subi l'examen pres- 
crit. On crie si souvent dans YOst-deu(sche-Po$t à 
la persécution des Juifs , que je me permets de 
dire quelques mots sur la législation hongroise 
par rapport aux Juifs. 

Déjà les anciennes lois nous apprennent que la 
religion juive n'excluait personne de la jouissance 
des droits civiques. Les Chrétiens se mariaient 
avec les Juifs; les Juifs possédaient des terres 
comme les Chrétiens ; ils étaient de même admis 
aux emplois publics. En 1092, la première loi 
fut édictée contre les Juifs. Cette loi interdit les 
mariages entre Chrétiens et Juifs , et elle motive 
l'interdiction de ces mariages par la raison que les 
Juifs achètent les femmes et les rendent esclaves, 
et qu'ils retiennent de force des personnes en 
service. II est donc statué que les épouses et les 
personnes en service doivent être rendues à leur 
liberté. 

Cette loi procédait donc du principe de la libre 
volonté personnelle. En- 1100, fut rendue une 
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autre loi, qui ne dit plus rien des femmes chrér- 
tiennes mariées aux Juifs, mais qui défend aux 
Hongrois de prendre des femmes de la race juive, 
II s'agit de noblesse et de race, non de religion. 
Il n'y a aucun doute que, sous la dynastie arpn-* 1 
dienne, les Juifs avaient joui des droits égaux avec 
les Chrétiens et avaient aequis par les mariages 
les privilèges de la noblesse. . \ - 

En 1022, il fut statué que les Juifs ne pour- 
raient devenir ni ministres des finances, ni direc- 
teurs des monnaies, ni inspecteurs des douanes. 
Quant à leur culte, les lois le protégeaient; eaux 
qui entraient dans leurs synagogues et troublaient 
leur culte élaient punis. II n'y a dans les lois 
aucune trace d'intolérance religieuse. Béla IV 
publia une loi sur les droits des Juifs — Jura 
judœorum . 

Les lois postérieures défendaient encore aux 
Juifs deux choses : de s'établir aux environs où 
on exploitait les mines et de faire le commerce des 
vins. Voici les raisons que les lois donnent : Ils 
corrompent les mineurs et volent les minerais et 
les métaux précieux; quant aux vins, ils les fre- 
latent et les falsifient, et c'est pour empêcher ces 
vols et ces falsifications que la loi admit ces res- 
trictions. Encore faut-il ajouter que ces dernières 
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lois datent de l'avènement des Habsbourgs au 
trône de Hongrie, et quelles furent votées dans 
un but moral plutôt que dans un esprit d'intolé- 
rance, bien qu'elles n'aient servi qu'à favoriser 
les tripotages autrichiens avec les Fuggers. 

D'ailleurs, si l'on compare ces lois avec les lois 
des pays les plus libéraux, on devra avouer que 
les Juifs n'ont joui nulle part jusqu'au commence- 
ment de ce siècle, d'une liberté plus étendue qu'en 
Hongrie. La preuve en est dans l'affluence des 
Juifs étrangers dans ce pays, affluence jalousée 
par les Juifs indigènes. En Hongrie, il n'y eut 
jamais de persécutions ou de massacres de Juifs. 
Quant aux droits politiques, on voit quelles crises 
la Hongrie doit incessamment subir; les journaux 
de Vienne ont donc tort de rapporter des faits 
faux et de les attribuer à la nation, tandis qu'il 
s'agit exclusivement de personnes qui sont les 
instruments aveugles du gouvernement. Quel 
homme sensé pourrait attribuera la nation entière 
une mesure prise des individus qui s'étaient faits 
les serviteurs des bourreaux et des geôliers de la 
Hongrie? 



ii. 
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XVI 

» * ■ 

LA DIÈTE CROATE ET LES RAPPORTS AVEC LA DALMATIE. 

Pour aborder la question des rapports avec la 
Dalmatie, je dois revenir à la Diète d'Agram. Il 
n'y a pas de doute que le peuple croate ne veuille 
maintenir l'union réelle avec la Hongrie. Si la 
Diète d'Agram a cru que, en présence de la 
situation actuelle de la Hongrie, en présence des 
différends qui, sur certaines questions, partagent 
les opinions dans le royaume trisuni, le parti le 
plus sage qu'elle pût prendre était une altitude de 
réserve, jusqu'à ce que le royaume trisuni se fût 
constitué sur une base fortement nationale, per- 
sonne ne lui en voudra. Mais ceci ne nécessitait 
pas la déclaration que les événements de 1848 ont 
rompu les liens constitutionnels entre la Croatie 
et la Hongrie. C'était se placer sur un terrain 
glissant et sans base, c'était se soumettre aux 
octrois autrichiens. Quels sont les liens qu'on a si 
cavalièrement déclarés rompus? La communauté 
historique de huit siècles, la communauté des 
droits, la communauté de la législation et des 
pactes. La constitution hongroise est la constilu- 
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lion croale, qui garantit à la Croatie, une par- 
faite autonomie administrative. Les liens se mani- 
festent par l'union législative, par un tribunal 
suprême commun, par l'union dans des chefs 
communs, le roi et le palatin, et par un conseil 
commun, remplacé en 1848 parle ministère hon- 
grois responsable. 

Se détacher de la Hongrie en face de l'ennemi 
commun, c'est se priver des droits autonomes que 
les pactes et les lois de Hongrie ont fondés. Il y 
a eu interruption violente de l'exercice des droits 
constitutionnels en Hongrie comme en Croatie, 
mais il n'y a pas eu de rupture légale. Alliée à la 
Hongrie, la Croatie est sous la sauvegarde de la 
constitution hongroise qui garantit, quoi qu'on 
en dise, ses droits nationaux et autonomes; déta- 
chée de la Hongrie, elle est sur le terrain des 
patentes. D ailleurs, pour que la séparation de la 
Croatie, si elle la souhaitait, fût légitime, il fau- 
drait qu'elle eût été prononcée de la même ma- 
nière que l'union, qu'elle eût été mise aux voix 
dans toute l'étendue de la Sainte- Couronne. 
Si Ton adoptait le principe que chaque contrée 
peut ou doit être séparée d'un État, sous pré- 
texte de langage , il n'y aurait pas un État en 
Europe, qui ne subit un partage; la France elle- 
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même serait partagée en cinq morceaux; ce ne 
serait pas un droit populaire, mais l'abus de ce 
droit. L'union avec la Croatie, étant devenue la 
loi fondamentale de l'État, ne peut être dissoute 
que par un acte du parlement commun. En fait, 
la Croatie peut déclarer les liens rompus, mais 
en droit, la Diète commune, peut seule décider le 
rappel de l'union. 

La Diète d'Agram veut d'un côté forcer Fiume 
à subir son annexion à la Croatie, quoique Fiume 
n'en ait jamais fait partie et qu'elle veuille appar- 
tenir à la Hongrie, dont elle constitue avec le 
littoral hongrois, d'après l'article 93 du Congrès 
de Vienne de 1815, et le traité de Paris de 1814, 
une partie intégrante; d'un autre côté, elle défend 
le principe de séparation. Ce littoral hongrois fut 
jadis la propriété des illustres Zrinyi et des 
Frangepan, et constitua une partie des comitats 
de Modrus et de Pinodol, comitats dont l'exis- 
tence remonte à l'an 1312. Jamais la Croatie n'a 
prétendu que Fiume était un port croate, ce qui 
est d'ailleurs prouvé tant par l'art. 30 de 1765, 
que par les Annales parlementaires. Un pareil 
système de séparation aurait pour conséquence de 
donner à chaque commune le droit de se séparer 
d'un État, même à chaque rue, de se séparer 
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du territoire de la ville et de sa juridiction, et 
d'invoquer, pour justifier la séparation, un nou- 
veau droit populaire : celui de la minorité ; 
comme, dans le conseil de l'empire, la minorité, 
d'intelligence avec le gouvernement, s'arroge le 
droit de s'imposer en maître à la majorité, et uh 
quart de la monarchie aux trois autres quarts, 
malgré les pactes et les lois; droit que l'Autriche 
ne reconnaît pas à l'Italie, mais qu'elle voudrait 
reconnaître à une fraction croate, lorsqu'il s'agit 
de la Hongrie; car qu'il s'agisse de l'Autriche et 
de son Reichsrath, on punit quiconque défend son 
pays, comme on a banni du pays le vice-ban, 
feldmaréchal-lieutemerrt,comleJelIasich, — le frère 
du feu ban qui en 1848 entreprit la malheureuse 
guerre contre la Hongrie, — pour avoir dit dans 
son discours, que dans l'intérêt de la nationalité 
croate, il préférait la domination turque à un 
gouvernement dit civilisé, car celle-là n'opprimait 
que le corps, tandis que celui-ci opprimait l'âme 
des nationalités; mais que les députés des confins 
admis à la Diète pour donner un appoint au vote 
autrichien, soient patriotes, on les renvoie brus- 
quement par feuille de route , on les persécute 
même pour avoir osé voter en opposition aux 
ordres du ban. 
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Il est vrai qu'en réponse à cet indigne traite- 
ment des députés, Ja Diète d'Agram a, dans son 
élan patriotique très louable et dans sa noble indi- 
gnation, voté une Joi des plus justes sur l'exemp- 
tion des colonies militaires de l'impôt permanent 
du sang et de la juridiction militaire, sous le joug 
de laquelle gémit toute la population mâle et fémi- 
nine, vieux et jeunes, femmes et enfants* Mais cet 
élan qui vient de rendre à la liberté civile un peuple 
qui a plus que tout autre souffert de l'Autriche* 
pie va-t-il pas s'émousser sous l'étreinte du ban et 
de la discipline militaire? N'aurait-il pas été plus 
sage de s'en tenir sous ce rapport comme sous tout 
autre à la Diète commua? Jusqu'en 1848, la 
Croatie n'a-t-elle pas toujours soumis les griefs 
des confins à la Diète de Hongrie, et o'estKîe pas 
cette Diète commune qui, par une loi, loi sanc- 
tionnée, a assuré aux confins militaires le droit de 
se faire représenter à Agram comme à Pesth? 

Constitutionncllement, la Diète d'Agram a le 
droit de faire des statuts et non de légiférer; or, la 
loi qu'elle vient de voter doit être sanctionnée, ce 
que l'Autriche ne fera jamais. N'eût-il pas été 
beaucoup plus facile de délivrer les confins de 
l'affreux esclavage militaire en s'entendant avec 
la, Hongrie, car de quelque côté qu'où envisage la 
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question, les confins militaires constituent une 
partie du territoire de la Sainte-Couronne? 

Certes, la question des confins est une ques- 
tion brûlante, et la Hongrie, qui a toujours plaidé 
la cause des confins , ne pourra qu'adhérer à la 
résolution énergique de la Diète d'Agram. Dans 
les confins, comme ailleurs, les terres doivent être 
affranchies, et cultivées par des propriétaires 
libres. Les communes doivent être remises en 
possession des prairies et des forêts qui se trou- 
vent sur leur territoire respectif, de même que cela 
eut lieu sur tout le territoire de la Sainte-Cou- 
ronne, et, afin de remédier à la pénurie du sel dans 
les confins, il ne sera que juste de le leur livrer 
au prix que la loi hongroise avait établi avant 
Tintroduclion du régime absolu pour les comitats 
de Lipto et d'Arva, comitats pauvres. Lors- 
qu'il s'agit d'une cause aussi juste que celle de 
l'abolition du servage permanent des confins, ser- 
vage contraire aux principes de justice et d'éga- 
lité et contraire à la constitution, la Hongrie ne 
peut manquer de soutenir la Croatie, comme elle 
l'a toujours soutenue. 

Le royaume trisuni n'est uni que sur le papierou 
dans les lois hongroises. Ce n'est donc pas le meil- 
leur moyen de rendre Vupion des trois royaumes 
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réelle, que de les séparer de la Hongrie. La 
-Dalmatie de même que la Slavonie désire être 
unie à la Croatie par la Hongrie, mais non être 
séparée de la Hongrie par la Croatie. D'ailleurs, 
les comitats slavons envoyaient toujours directe- 
ment leurs députés à la Diète hongroise, de même 
les villes libres et le district de Turopolya en 
Croatie. Les comitats croates seuls n'envoyaient 
pas directement leurs députés du sein de leurs 
assemblées, mais de la Diète d'Agram., où les 
comitats slavons prenaient part aux élections. 

Pour ce qui regarde la Dalmatie, elle n'était 
représentée qu'à 1 occasion du couronnement des 
rois de Hongrie, car depuis longtemps elle n'est ni 
hongroise ni croate, bien que, de même que les 
confins militaires , elle fasse partie du territoire 
de la Sainte-Couronne. 

L'histoire de la Dalmatie sert d'enseignement 
aux Croates comme aux Hongrois, et Je«r montre 
comment un seul moment de désaccord peut de- 
venir préjudiciable à tous. La Dalmatie est un 
royaume uni à la Hongrie au même titre que la 
Croatie. La constitution hongroise lui avait garanti 
toute son autonomie. L'administration judiciaire, 
qui en Croatie était la même qu'en Hongrie, dif- 
férait en Dalmatie et la législation n'était com- 
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mune que pour la défense commune. Le gouver- 
nement hongrois, qui nommait les évèques pour 
les Croates, ne les nommait pas pour les Dalmates. 
Les fonctionnaires, comme les juges et les évè- 
ques, dépendaient de leur propre choix. La Hon- 
grie ne cessait de chercher, par des concessions et 
des stipulations libérales, à s'attacher la Dalraalie. 
Mais, éloignée de la Hongrie, sa position géogra- 
phique l'exposa tantôt aux attaques des empereurs 
d'Orient, tantôt à celles de la république de 
Venise, qui, au xn^siècle, renonça enfin, en faveur 
de la Hongrie, à tous les droits qu'elle pourrait 
avoir sur la Dalmatie. Dans le contrat stipulé à 
cet effet, et confirmé par un serment solennel de 
la part de la république de Venise, celle-ci déclara 
renoncer à jamais à la Dalmatie et à ses iles , et 
s'obliger à n'y jamais prendre aucune possession, 
ni souffrir que d'autres en prissent, au détriment 
de la Hongrie. 

Après la mort tragique de Charles de Naples, 
tué par Biaise Forgach, aïeul du chancelier actuel, 
nom fatal dans l'histoire de Hongrie, Ladislas, 
roi de Naples, fils du malheureux Charles, sou- 
tenu par un parti de Croates et de Hongrois, 
disputa contre Sigismond la couronne de Hongrie. 
Cette lutte des deux prétendants fit perdre la Dal- 
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matie à la Hongrie. Les Vénitiens, dont les doges 
avaient pour toujours renoncé au titre de duc de 
Dalmatie, comme eux-mêmes avaient fait la pro- 
messe contractuelle et jurée de renoncer à toutes 
leurs prétentions sur la Dalmatie, profitèrent, 
malgré le traité, de cette occasion, et s'emparèrent 
de toutes les places maritimes. 

Par le traité de paix conclu àCampoformio, le 
17 octobre 1797, entre la république française et 
l'empereur des Romains , roi de Hongrie et de 
Bohème, la Dalmatie rentra sous la maison d'Au- 
triche. Une députalion dalmate partit alors pour 
Vienne, aiin de solliciter l'annexion ou la réunion 
de la Dalmatie à la Hongrie, de laquelle elle avait 
été détachée, elle serment d'hommage que la Dal- 
matie dut prêter, fut prêté à François I er , comme 
roi de Hongrie. La Diète de Hongrie ne tarda pas 
non plus à demander la réincorporation de la Dal- 
matie au territoire de la couronne hongroise. 
Celte réincorporation fut promise, mais jamais 
effectuée. La Diète croate ne regardait pas la 
Dalmatie comme un pays croate. En 1802, la 
Diète de Hongrie fit un grief national de ce que 
la Dalmatie n'était pas rendue à la Hongrie. Les 
griefs de la Hongrie étaient toujours rédigés sépa- 
rément de ceux de la Croatie ; x>r, ce grief ne se 
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trouve pas parmi les griefs de la Croatie, mais 
dans le troisième point des griefs de la Hongrie. 
La Croatie n'envisageait donc pas la question 
dalmalo-croate, comme elle l'envisage de nos 
jours. Elle l'envisageait conformément à l'histoire 
et à la constitution , et comme la Hongrie l'envi- 
sageait et l'envisage encore. 

Dans le rescrit roval du 17 octobre de la même 
année, le roi avait reconnu le droit de la Hongrie 
et promis la réincorporation de la Dalmatie au 
territoire de la couronne hongroise, mais il s'excu- 
sait sur les difficultés extérieures qui empêchaient 
la réunion. Par l'article 4 de la paix de Press- 
bourg du 26 décembre 1805, l'empereur et roi 
de Hongrie renonça, tant pour lui que pour ses 
héritiers et successeurs, à la partie des États de 
la république de Venise, à lui cédée par les traités 
de Campoformio et de Luneville, laquelle partie, 
anciennement hongroise, fut déclarée réunie à 
perpétuité au royaume d'Italie. La Dalmatie 
échut ainsi à la France comme fief impérial , 
r incorporé au royaume d'Italie; ce qui fut un 

motif pour la Hongrie de continuer la guerre 
contre la France, car il s'agissait d'une partie du 
territoire hongrois. I™ " iguoll ul &h > 
Les événements qui suivirent ayant fait rentrer 
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l'Autriche en possession de là Dalmatien aucune' 
Diète ne négligea de solliciter la réunion de la Dal- 
matie. En 1830, on nomma même une commis- 
sion pour procéder à l'annexion, mais la politique 
autrichienne ne se démentit pas, elle préféra 
gouverner la Dalmatie en maître absolu que de la 
voir gouverner constitutionnellement en conformité 
des lois hongroises, et aujourd'hui elle croit gagner 
la Croatie contre la Hongrie en déclarant la Dal- 
matie partie annexe de la Croatie, mais en ne 
l'annexant pas, sachant que fa Dalmatie ne veut 
être annexée à la Croatie que par la Hongrie. 

Tel est l'exposé succinct de l'histoiredu royaume 
trisuni mais au fond désuni. 

XVII • •••••:••••!,- 

< 

LA TRANSYLVANIE ET LA NATIONALITÉ ROUMAINE. 

m.' si i 

Je dois encore parler de la Transylvanie bien 
que dans mon travail sur « l'Autriche et la Diète 
de Hongrie» j'aie prouvé, par des documents 
irrécusables, que la Transylvanie fait partie inté* 
grante de la Hongrie et qu'elle est chair de la 
même chair. f .* . ' : 

Un Roumain de la Moldo-Valachie se disant 
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Transylvanien a fait, dans le n° 241 du Nord, un 
aveu assez singulier et prétentieux sur le compte 
des Roumains de Transylvanie et de Hongrie. 
« Us tendent, dit-il, à s'unir un jour aux Princi- 
pautés-Unies au delà des Carpathes, à la Valachie 
et à la Moldavie. Ils profitent de tous les moyens 
capables de les avancer dans celte voie. » Cet 
aveu a le mérite d être franc. Il dit en outre qu'on 
dénaturerait les faits si Ton reprochait aux Rou- 
mains de s'être liés à l'Autriche, et de défendre 
cet empire contre la révolution hongroise. « C'est 
une calomniei,j is'écrie-t-il , et plus qu'une ca- 
lomnie, une absurdité. Si les Roumains ont pris 
parti contre les Hongrois, cela n'a pas élé en 
faveur de l'Autriche, mais pour défendre leur 
nationalité. » Il // 

Quelques faits caractéristiques suffiront à jeter 
la lumière sur les assertions de l'écrivain rou- 
main. 

1° La nationalité roumaine n'a été ni menacée 
ni attaquée; 2° la Hongrie n'a fait la guerre à per- 
sonne, il n'était donc pas nécessaire de défendre 
l'Autriche contre la révolution hongroise. C'est 
V Au triche qui a fait la guerre à la Hongrie pour 
l'empêcher de mettre à exécution les lois sanc- 
tionnées de 1848. Pour la Transylvanie c'était une 

12. 



loi de réunion , loi acceptée par la Diète transyl- 
vanienne à l'unanimité comme elle avait été votée 
par la Diète de Hongrie. Et qu'est-ce que dit cette 
loi qui proclamait l'union de deux pays de la cou- 
ronne de Hongrie? « De mémo que dïans la sœur- 
patrie hongroise l'égalité en droits de tous les 
habitants a été proclamée et mise en vigueur, de 
même aussi cette égalité est admise comme prin- 
cipe éternel et immuable à l'égard de tous les habi- 
tants de cette patrie (la Transylvanie), sansdwÉi/ic- 
tion de nationalité, de langue, de religion „■ » 

Les Roumains de Transylvanie comptent à peu 
près un million d'âmes, donc juste la moitié de la 
population transylvanienne, mais par contre ils 
ne possèdent qu'un quart du pays, et ce quart de 
terres, si nous en exceptons quelques villages habi- 
tés pâr des Roumains nobles et par quelques 
familles comme celle de Nopcsa, étaient des terres 
de vassclage appartenant aux familles hongroises. 
Les Roumains n'en étaient que les fermiers à vie. 

Dans la Diète de 1847-48, la noblesse hon- 
groise, dans un élan patriotique, alluma elle- 
même son bûcher funéraire pour qu'il sortit de 
ses cendres, non plus une classe privilégiée, mais 
une nation libre et unie par des devoirs comme 
par des droits égaux. Toutes les familles d'agricul- 
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teurs furent élevées à la position indépendante de 
propriétaires libres jouissant de tons les droits des 
citoyens. Les Roumains de la Transylvanie devin- 
rent ainsi, par l'union avec la Hongrie, jrroprié- 
taires des terres qu'ils tenaient en vasselage de 
leurs seigneurs hongrois* 

Les Roumains nobles, en s'alliant aux Autri- 
trichiens et poussant les paysans à l'insurrection 
contre l'union et en général contre les lois del848, 
n'ont-ils pas planté le drapeau national pour ca- 
cher entre ses plis le privilège de rétablir la corvée 
abolie par l'union? Il faudrait le croire, car avant 
l'abolition du vasselage, les Roumains nobles se 
trouvaient oll'cnsés si, au lieu de les appeler Hon- 
grois , on les a appelés Roumains , et l'on entend 
encore aujourd'hui dire que le paysan roumain 
n'a rien gagné depuis qu'on l'a fait propriétaire, 
car, écrasé par les impôts comme il l'est, il vend 
sa propriété au premier venu. 

Nous ne voulons ni calomnier ni accuser les 
Roumains, mais il est de fait qu'ils se sont unis 
à l'Autriche qui voulait renverser ces lois. 

Quant au désir d'une union avec la Moldo- 
Valachie ou d'une conquête de la Transylvanie, 
il est permis d'en douter. Jamais la Moldo-Vala- 
chic ne s'est rendue maitresse de la Transyl- 



vanie, mais toujours celle-ci de la Moldo-Yalachie. 
Ces idées de conquête sont des idées dangereuses. 
L'empereur Trajan lui-même a possédé la Moldo- 
Valachie par la Transylvanie; une fois ce pivot 
déplacé, les Romains durent abandonner leur 
conquête qui n'avait duré que 170 ans depuis 
Trajan jusqua l'empereur Aurélien, ou de l'an 
105 jusqu'à 274 de notre ère. Ils dureDt rebrous- 
ser chemin ou subir la domination des Goths 
et de tous les peuples qui les avaient suivis. 

Comment peut-on croire que les Roumains de 
la Transylvanie veuillent être réunis à la Moldo- 
Valacbie, où le peuple gémit dans la servitude et 
n'a aucun droit, lorsque les Roumains transylva^ 
niens ont des droits égaux à ceux de leurs anciens 
seigneurs et tandis que les Hongrois dans les 
Principautés-Unies, connus sous le nom de Részes, 
sont devenus de propriétaires libres qu'ils étaient, 
des paysans et des serfs et tandis que dans, ces 
principautés ni les Bulgares, ni les Russes, ni les 
Grecs ne jouissent des droits de nationalité? 

Comment peut-on s'abandonner à la chimère 
d'une telle union à laquelle les Szeklers- Hongrois, ; 
ces gardiens des frontières naturelles de la Hon- 
grie, font un obstacle insurmontable? 

Comment nourrir la folle idée que les Hongrois 
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consentiraient jamais à se laisser découper cette 
partie de leur corps? La Transylvanie est le ber- 
ceau des plus anciennes familles hongroises. C'est 
là* -qu'ont vu le jour les hommes les plus illustres 
de l'histoire de Hongrie, ses champions les plus 
idolâtrés, Jean Hunyadi, son fils Malhias, — l'idole 
de la population hongroise qui dit encore aujour- 
d'hui qu'il n'y a plus de justice sous le soleil 
depuis que le roi Mathias Corvin est mort, et le 
malheureux Ladislas Hunyadi — y sont nés. Que 
dirai-je des Bocskay, des Bethlen, des Rakoczy, 
des Toekœly, qui ont tant de fois déployé les éten- 
dards de l'union et de la liberté constitutionnelle 
sur le sol transylvanien, leur berceau et l'asile de 
la liberté hongroise, tant civile que religieuse? 

Lorsque sous Marie-Thérèse bon nombre de 
familles hongroises subirent l'influence morbide 
de la germanisation autrichienne, la Transylvanie 
cultiva fidèlement la littérature hongroise; c'est 
trop présumer vraiment de penser que les descen- 
dants de Ces patriotes, que, les Szeklers qui ont 
résisté au choc de toutes les migrations, que la 
Hongrie entière laisseraient détacher ce berceau 
de ses grands hommes, pour devenir une province 
moldo-valaque. 

Je sais qu'on fait miroiter aux yeux des Rou- 
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mains l'espoir qu'une conquête ne les rendrait pas 
seulement maîtres du gouvernement politique, 
mais aussi des terres et de la fortune des Hongrois; 
mais les événements des dernières années les ont 
rendus prudents et moins accessibles à de pareilles 
absurdités. Je sais que de nos jours les agents 
fourmillent pour les engager à aller siéger au con- 
seil de l'empire. On profite du moindre incident 
pour en faire un grief national : le tribunal de 
Fogaras en Transylvanie n'a-l-il pas condamné 
un menuisier hongrois k plusieurs jours de prison 
pour avoir traité un Roumain de Valaque? Cette 
affaire est en elle-même si minime qu'elle ne 
mériterait pas d'être rapportée, si elle ne fournis- 
sait pas la preuve d'une susceptibilité nationale 
mal fondée et mal comprise. 

Tous les peuples en Orient donnent aux Rou- 
mains, depuis des temps immémoriaux, le nom de 
V alaque. Les Serbes, les Russes et tous les Slaves 
les appellent fTlach; dans les anciens documents, 
ils sont appelés Blachi et plus tard Valachi ; les 
Allemands les appellent fFalachen et les Hon- 
grois Olah. Tous ces noms sont synonymes de 
IV elckes; ils n'ont par conséquent rien de désobli- 
geant; au contraire, ils maintiennent dans les 
populations le souvenirque les Roumains ou Vdla- 
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ques arrivèrent de l'Italie au bord du Danube. Le 
terme de Valaque est encore conservé dans les 
documents officiels ; le dernier traité de Paris 
même parle de la Moldo-Valachie et les habitants 
sont, dans tous les traités que la Russie a faits en 
leur faveur avec la Porte-Ottomane, appelés Vala- 
ques. Mais depuis quinze ans à peu près, les poli- 
tiques et les écrivains roumains tiennent à repousser 
le nom de Valaques que d'autres populations leur 
donneut et veulent être appelés Roumains. Or, il 
est très difficile d'habituer un peuple à un nou- 
veau langage, et les peuples, en Orient surtout, 
croiraient offenser les Roumains en les appelant 
Roumains, car les Bohémiens, qui sont très nom- 
breux en Moldo-Valachie, s'appellent dans leur 
Langue Roum. Il est vrai que le mot valaque a en 
allemand et en français aussi une autre significa- 
tion, mais le mot hocgrois olah signifie tout sim- 
plement Roumain; on n'a pas une autre dénomi- 
nation ; donc, condamner quelqu'un pour ce mot, 
c'est vouloir lui prêter à dessein une signification 
fâcheuse. L'Italien aussi pourrait se croire offensé 
de ce que le Hongrois l'appelle Olasz. 

Les Roumains Roumours tiennent à constater 
qu'ils appartiennent à la race laline; or, rien ne 
constate mieux leur parenté avec le peuple d'Italie 
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que le nom presque synonyme que donnent les 
Hongrois aux Italiens et aux Roumains; mais des 
juges, ignorant l'étymologie comme 1 histoire, con- 
damnent à la prison un simple menuisier qui ne 
sait pas même que Roumain veut dire la même 
chose que V alaque. Les Russines en Bukovine, 
les Bulgares et les Russes en Bessarabie n'appel- 
lent pas les Roumains autrement que Wlach, 
mais les juges de la Moldo-Valachie ou de la 
Bukovine n'ont encore condamné personne pour 
ce fait. 

En Transylvanie, il y a, parmi les Roumains, 
un parti autrichien qui cherche à exploiter le 
moindre vestige de dissentiment pour irriter les 
populations les unes contre les autres, et les juges 
de Fogaras se sont fait l'écho de ces menées. 
C'est ce que j'ai voulu constater. 

Les Roumains de la Moldo-Valachie, dont la 
grandeur et l'indépendance dépend du sort de la 
Hongrie , ne devraient certainement pas s'en 
prendre aux lois de 1848 qui ont fait de leurs 
co-nalionaux des propriétaires et des citoyens 
libres. 
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XVIII 

L'INCOMPÉTENCE DE FRANÇOIS-JOSEPH POUR 
DîSSOtJBRE LA DIÈTE DE HONGRIE. 

La réponse faite au rescrit a démontré aux 
mains clairvoyants que le constitutionalisme 
autrichien n'est qu'un masque et que les argu- 
ments du rescrit sont basés sur des citations men- 
songères et sur les principes du bon plaisir. A un 
démenti aussi positif, à des arguments aussi 
irrésistibles, que ceux que contient la réponse de 
M. Deak, il n'y avait, de la part d'un gouverne- 
ment qui n'existe que par l'hypocrisie et la force, 
d'autre réplique que celle de la force. Aussi 
n'a-l-il pas lardé à prendre des mesures pour la 
dissolution de la Diète par la force armée. Le 
feldmaréchal comte Haller fut chargé de cette mis- 
sion inconstitutionnelle et violente. A son arrivée 
k Pesth , il fit appeler le comte Antoine Apponyi 
efcM. Coloman Ghiczy, présidents de deux cham- 
bres, pour leur communiquer les ordres de disso- 
lution de la Diète, ajoutant que, conformément à 
ses instructions et à son devoir, il avait déjà pris 
les mesures nécessaires afin que la force armée fût 

13 
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prèle à exécuter Tordre de dissolution, si les 
chambres n'y obéissaient pas. 

Les pactes et les lois de Hongrie en main, je 
déclare qu'aucune loi ne donne à l'empereur 
François-Joseph le droit de dissoudre la Diète. 
Mais celui qui a suspendu les effets de la constitu- 
tion, qui ne gouvernait que par les Haynau, les 
Bach et leurs bourreaux et geôliers, se soucie peu 
si la loi lui donne ou non le droit de se débar- 
rasser d'une assemblée nationale qui ne tient le 
langage ni des antichambres ni des casernes, 
mais celui de la vérité. 

Le droit de convoquer et de dissoudre la Diète 
est partout au monde une prérogative royale et il 
en est de même en Hongrie. Mais justement parce 
que c'est une prérogative royale, il s'ensuit logi- 
quement que cette prérogative ne peut être exercée 
par le premier prétendant venu, mais par le roi 
légitime lui seul. Or, les lois de 1790, auxquelles 
les gouvernants viennois aiment parfois à faire 
appel, statuent formellement que l'héritier de la 
Couronne — l'héritier direct et véritable, non 
l'héritier présomptif, non le plius antepatrem — 
peut, avant son couronnement, exercer le pouvoir 
exécutif, non conformément aux statuts Schmer- 
ling, mais conformément aux lois de la nation; 
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toutefois, d'après ces mêmes lois, l'héritier du 
trône n'a pas le droit d'exercer les prérogatives de 
la couronne aussi longtemps qu'il n'en est pas 
ceint. Car autrement qu'est-ce que signifierait 
l'acte de couronnement, si le prétendant, l'héritier 
direct ou indirect, pouvait jouir des mêmes pré- 
rogatives que le roi légalement reconnu et légiti- 
mement couronné? Comme je l'ai dit, l'héritier 
de la couronne n'a pas le droit d'en exercer les 
prérogatives avant le couronnement, sauf qu'il 
est tenu de convoquer la Diète avant l'expiration 
des premiers six mois de son règne ; s'il ne la 
convoque pas , cette obligation ou cette préroga- 
tive est dévolue au palatin et au judex curiœ. Il 
est donc clair que si la loi refuse l'exercice de 
toutes les prérogatives de la couronne au roi non 
couronné n'ayant pas qualité de représenter les 
droits de la couronne avant d'en être investi par 
l'acte de couronnement, elle ne pouvait pas lui 
conférer le droit de dissolution de la Diète, qui 
seule représente le pouvoir souverain pendant la 
vacance du trône. 

Ce n'est pas une loi de 1848 qui défend au 
prince non couronné d'exercer les droits royaux 
(jura majeslatica), mais une loi ancienne, jurée 
par tous les prédécesseurs de François-Joseph, 
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renouvelée par l'art. 2 de 4790 et obligeant Fran- 
çois-Joseph comme elle a obligé ses prédéces- 
seurs. 

Aussi, il n'y a pas de précédent d'une dissolu- 
tion de la Diète avant l'investiture légale du pou- 
voir exécutif ou avant le couronnement. La con- 
stitution hongroise compte cependant dix siècles 
d'existence et la royauté huit siècles. La loi, refu- 
sant au roi non couronné l'exercice des préroga- 
tives de la couronne, n'en excepte que celle de la 
convocation de la Diète, jugée obligatoire et 
nécessaire. Si le couronnement ne peut avoir lieu 
comme dans le cas présent, le droit de dis- 
solution de la Diète est de fait dévolu au palatin 
comme le droit de convocation. Dans cet ordre 
d'idées, la loi a statué quel 'élection du palatin doit 
précéder le couronnement, comme jadis elle avait 
précédé 1 élection du roi, afin qu'en cas de diffi- 
cultés le palatin pût prononcer la dissolution de 
la Diète s'il y avait lieu. 

De tout ceci il appert que François-Joseph, en 
décrétant la dissolution de la Diète, s'est arrogé 
une prérogative de la couronne qu'il n'a pas, 
n'étant ni légalement reconnu ni couronné roi de 
Hongrie. ' 

Il ne faut pas croire qu'on ignorait à Vienne 
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cette particularité de la constitution et qu'on a pro- 
cédé de bonne foi à la dissolution de la Diète, Au 
contraire, ne voulant ni le rétablissement de la 
constitution hongroise ni la restauration du gou- 
vernement légal du pays et prévoyant que le cou- 
ronnement pourrait être refusé, le cabinet de 
Vienne suscita dès le commencement toute sorte 
d'obstacles pour que la Diète ne pût se compléter 
et ne pût par conséquent, ni élire le palatin, ni 
s'occuper de créer de nouvelles lois et pour que 
son action fût, par cela même, restreinte à la 
seule défense des droits du pays. 

XIX 

LA PROTESTATION DE LA DIÈTE CONTRE LA 

DISSOLUTION. 

Si M. Deak n'a pas fait valoir dans la protes- 
tation contre lacté illégal de la dissolution do la 
Diète l'incompétence de François-Joseph, incom- 
pétence d'autant plus flagrante que le roi légitime 
est vivant et que la Diète n'a pas validé le prétendu 
acte d abdication, acte qui n'a pour soi ni le fond 
ni la forme et qui est entaché d'une illégalité par 
trop évidente, c'est que la Diète avait si évidem- 

13. 
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ment raison contre le gouvernement autrichien 
qu'elle n'avait qu'à exposer la question et résumer 
les principaux traits de la situation pour avoir la 
protestation toute faite. M. Deak a évidemment 
voulu éviter l'argument de l'incompétence, ce qui 
prouve encore l'extrême modération dont il a tant 
de fois donné l'exemple. 

Voici le texte de cette protestation votée à 
l'unanimité sur la proposition de M. Deak par 
les deux chambres : 



PROTESTATION. 

La Diète, ne pouvant procéder légalement que sur la base de 
la constitution hongroise, n'a rien négligé afin de rétablir cette 
base et de l'assurer complètement. 

La mise au complet de la Diète prescrite par la loi , le réta- 
blissement du ministère responsable et des lois suspendues, 
étaient avant tout indispensables pour que la Diète pût s'occuper 
de créer de nouvelles lois. En conséquence, nous avons dû 
insister particulièrement sur ces demandes, mais nos adresses 
réitérées restèrent sans résultat et de cette manière l'action de 
la Diète fut restreinte à la seule défense des droits du pays, 
défense que, môme dans son état incomplet, elle était autorisée 
et obligée de faire avec énergie. 

Le fil de nos délibérations parlementaires fut rompu de fait 
par le rescrit royal, qui transformait avec une autorité absolue, 
et au mépris des traités, notre constitution millénaire, dans son 
essence, tendait à circonscrire nos délibérations sur le terrain 
et dans les limites des diplômes et patentes impériaux. 
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Le rescrit royal nous a donné la conviction que Sa Majesté n'a 
point l'intention de restaurer dans le sens de la Pragmatique 
Sanction notre constitution, à laquelle nous ne faillirons jamais, 
et cette conviction sera plus forte encore lorsque, au lieu de la 
mise au complet légale de la Diète et du rétablissement d'un 
gouvernement parlementaire, on aura recours à une dissolution 
qui est en contradiction avec les prescriptions des lois. 

D'après l'art. A de la loi de 1848, la Diète ne peut être dissoute 
avant que le ministère ait présenté les comptes du dernier 
exercice et le budget de l'année suivante, et que la Diète en ait 
fait l'objet de ses résolutions. 

On ne s'est pas conformé à cette disposition de la loi et l'on 
ne pouvait pas même s'y conformer avant que le ministère 
responsable et l'intégralité de la Diète n'eussent été rétablis, par 
le motif qu'il n'existe pas de gouvernement légal qui puisse 
présenter le budget et que la Diète a été mise hors d'état, par 
le refus de compléter l'Assemblée, de voter le budget. 

L'article susmentionné prescrit également que trois mois 
après la dissolution de la Diète, la nouvelle Diète ouvre ses 
séances. Si donc la Diète, après sa dissolution actuelle, n'est pas 
convoquée de nouveau, dans le délai fixé par la loi, la loi est 
de nouveau violée. 

En conséquence, nous devons d'avance considérer toute 
mesure illégale de ce genre comme inconstitutionnelle et comme 
la continuation du syslême absolutiste qui a subsisté depuis 
douze ans. A la force matérielle, nous ne pouvons faire une 
résistance matérielle, mais nous protestons solennellement 
contre tout ce qui se fera dans cette voie et nous déclarons que, 
nous tenant rigoureusement à toutes nos lois existantes de 
plein droit et, partant, sanctionnées en 1848 et qui n'ont pas 
été modifiées par la Diète, nous considérerons tout acte du 
pouvoir qui y est contraire comme une violation de la consti- 
tution. 
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XX 

LE MESSAGE IMPÉRIAL ADRESSÉ AU CONSEIL DE L'EMPIRE 
ET LA SUBSTITUTION DE LA FORCE AU DROIT. 

Si l'empereur François-Joseph n'a pas donné à 
la Diète de Hongrie les raisons de cette dissolution 
illégale et sans précédents, il a tâché de les expli- 
quer par la plume du fameux Perthaler (1), le 
Gentz moderne de la diplomatie autrichienne, et 
cela dans une communication, ou si Ton veut 
dans un message, adressé au conseil de l'empire 
ou plutôt aux centralistes de ce corps de Lyciens 
modernes. 

Sa Majesté Autrichienne s'est aperçue, avec la 
douleur la plus profonde, dit le Solon de nos 
Lyciens, que les affaires publiques de son royaume 
de Hongrie, depuis le rétablissement de ses an- 
ciennes institutions, sont tombées dans un état 
que les pays ne sauraient plus supporter long- 
temps. Comment se fait-il que Sa Majesté ne dise 

(1) Ce message et le discours de M. Schmerling ont valu à 
M. Perthaler Tordre de la Couronne de Fer de troisième classe 
qui élève le décoré au rang de la noblesse autrichienne. On ne 
possède plus le royaume de Lombardie mais on distribue des 
ordres de sa Couronne. 
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rien des exactions, des exécutions militaires, ni 
des attentats continuels dirigés contre les an- 
ciennes institutions? Nous ne savions pas que le 
rétablissement de l'état constitutionnel demandât 
une armée pour sabrer les potagers, pour ravager 
les récoltes et pour mettre les espions et tous les 
gens mal famés sous la protection de la force mi- 
litaire. 

Lorsque Sa Majesté Autrichienne parle au con- 
seil de l'empire de son royaume de Hongrie, on 
serait tenté de croire qu'elle a élé reconnue et 
couronnée roi de Hongrie, parce que ce n'est 
qu'au roi légitimement couronné qu'il est permis 
de parler de son royaume. C'est un petit anachro- 
nisme, c'est du style de la diplomatie autrichienne. 

L'administration judiciaire et politique des co- 
mitats et des communes offre, par suite d'un abus 
inouï de l'autonomie, le spectacle déplorable 
d'une anarchie funeste, dit l'auteur du statut 
du 26 février. Il aurait fallu dire qu'on a, d'en 
haut, organisé l'anarchie et la violence, ce dont 
j'ai donné une petite esquisse dans l'introduction 
de ce travail; qu'on a envoyé des émissaires, 
des agents provocateurs, protégé des concusion- 
naires et autres criminels, qu'on a même fait 
retirer des prisons par la force armée, pour dis- 
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penser probablement les tribunaux constitution- 
nels de la besogne judiciaire, comme cela est 
arrivé dans le comilat de Saros, de Liptô et 
d'autres. Mais dans sa force morale le peuple a 
cependant résisté à toutes les menées anarchiques 
du gouvernement autrichien et il subira comme il 
a subi toutes les épreuves avec calme et résigna- 
tion; il n'oppose à la force brutale que sa force 
morale, et attend l'avenir sur le terrain où il s'est 

Oui, c'est le spectacle affreux d'une anarchie 
révoltante : la conversion dérisoire du césarisme 
arbitraire en un césarisme bouffon sous un titre 
constitutionnel ! Le gouvernement s'empare de 
force des caisses municipales des comitats et des 
villes, il fait prélever l'impôt municipal qui doit 
entrer dans les caisses municipales, pour servir à la 
construction des ponts et chaussées, à l'entretien 
des hôpitaux et des prisons, aux frais de la sûreté 
publique et de l'administration de la justice, au 
traitement de tous les fonctionnaires relevant des 
assemblées, des comitats et des villes ; il prélève 
en un mot, presque la totalité des sommes du 
budget de l'intérieur, afin de rendre l'administra- 
tion constitutionnelle impossible et de revenir au 
système du passé. 
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Il fait, sans doute par respect pour son système 
constitutionnel, comme dans le temps des con- 
dottieri, saisir les notables des communes et les 

► 

emmener en otage pour garantie des contribu- 
tions et des rançons. Ainsi à Boerzsoeny, dans le 
comitat de Honth, l'exécution militaire n'ayant 
pas amené de résultat, les garnisaires amenèrent 
le maire et le juge de la commune comme gage 
de rançon. 

Tandis que la plus parfaite tranquillité règne 
en Hongrie, le gouvernement autrichien crie à 
l'anarchie. Il substitue son autorité à celle des 
lois. Il destitue les fonctionnaires légaux pour les 
remplacer par des commissaires gouvernemen- 
taux. Il suspend en tout lieu l'action des lois du 
pays et l'activité des comitats pour leur substituer 
l'arbitraire et le provisoire. Il n'en déclare pas 
moins que l'empereur n'a pas l'intention d'abolir 
les institutions constitutionnelles ni d'entraver 
l'indépendance légale du pays. Et ce régime d'ar- 
bitraire, voilé de mensonge et d'hypocrisie consti- 
tutionnelle, épuise son génie à provoquer des 
troubles. A Széplak, dans le comitat d'Abauj, un 
procès sur le partage des terres a été terminé à 
l'amiable, les actes étaient signés, mais les partis 
intéressés ont compté sans les émissaires du gou- 
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vernement. A l'heure où les terres allaient être 
délimitées, conformément à la convention et au 
jugement du tribunal, les paysans, suivant les 
conseils gouvernementaux, s'opposaient à l'exécu- 
tion. Les meneurs furent arrêtés, mais le com- 
mandant se mit à la tète d'un détachement mili- 
taire, alla faire assaut à la prison et délivra à 
main armée les fauteurs des troubles. 

Et lorsque cçs choses se passent, lorsque les 
mesures les plus arbitraires et révolutionnaires 
sont prises sous le manteau de la raison d'État, 
lorsque la centralisation absorbante, le renverse- 
ment des pactes, la négation la plus flagrante du 
droit vient d'être proclamée la loi suprême du 
salut public, afin de fermer toute issue au salut 
public, au même moment le ministre ose dire à la 
face de l'Europe, que Sa Majesté a rétabli la 
constitution de Hongrie, ses droits et immunités, 
sa Diète et ses institutions municipales, et que 
l'autonomie nationale n'est froissée en rien. Il n'y 
a donc ni respect de la conscience publique, ni 
souci de sa propre dignité, pour s'inspirer un peu 
plus de loyauté. 

« Le commerce, dit le message, se trouve dans 
une stagnation déplorable; les relations inté- 
rieures et internationales sont en proie à une 
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méfiance funeste. » Le message touche la plaie; 
cependant qui aurait deviné que tout ce mal 
vient de la réorganisation constitutionnelle de la 
Hongrie? Le ministre d'État a compté sur le 
silence de la Hongrie, dont la Diète est dissoute; 
mais voici qu'il reçoit, dans le conseil de l'empire 
lui-même, un démenti statistique des plus accen- 
tués. M. Smolka, l'éloquent député galicien, a 
démontré que pendant les douze années du fameux 
régime qui a englouti des milliards pour faire de 
la Hongrie une province autrichienne, on a 
construit à Pesth tout au plus 15 maisons, tandis 
que depuis la réorganisation des administrations 
autonomes, on y a en construit en une année 128, 
et que la statistique donne la même proportion 
pour les autres villes. 

Le message se plaint de l'ingratitude des Hon- 
grois; ils auraient dû, dit-il, montrer de la recon- 
naissance pour les bienfaits de la patente du 
20 octobre, qui mettait en oubli le crime du 
14 avril 1849 contre la dynastie et la Pragma- 
tique Sanction. Il ajoute que François-Joseph a 
fait pour la Hongrie tout ce que l'équité exige, 
tout ce que la justice envers les autres provinces 
permet de faire, et tout ce que demande la poli- 
tique de l'empire. 

14 
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C'est probablement cette politique de l'empire 
qui a failli ensevelir toute la monarchie sous ses 
ruines qui a plongé la Hongrie libérale et consti- 
tutionnelle dans toutes les fluctuations des provi- 
soires despotiques et révolutionnaires et, dans les 
complications créées par la réaction, Tintolérence 
et le servilisme religieux et militaire; c'est proba- 
blement cette politique qui a nécessité les exploits 
héroïques de sac et de corde de Haynau, l'augmen- 
tation de la dette de deux à trois milliards, le 
saccagement et la dévastation du pays, le détrous- 
sement des orphelins, la vente des biens de la 
couronne et tous les gaspillages qu'on voit depuis 
douze ans. C'est évidemment être ingrat de ne pas 
avoir abandonné les lois de 1848, et la constitution 
millénaire avec tous les souvenirs des gloires et 
des droits historiques, pour le bienfait qu'offrait 
l'Autriche de fouiller comme et quand il lui plaira 
les poches des Hongrois, de prendre leurs enfants 
et de les conduire en Italie , où ils deviendraient 
les frères et compagnons d'armes de Chiavone. 
Oui, c'est être ingrat de ne pas vouloir oublier 
qu'on a fait avec l'Autriche des pactes garantissant 
la constitution millénaire et l'indépendance du 
pays, et de se rappeler que le 14 avril 1849 a été 
précédé par le 30 octobre et le 2 décembre 1848 
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et par le 4 mars 1849, et que les drapeaux, sous 
lesquels l'Autriche avait juré de défendre le pays 
contre l'ennemi, sont devenus les emblèmes de 
la rapine et de la révolte, le signal de ralliement 
des légions d'invasion. 

M. Schmerling, dans son message cauteleux, 
hypocrite et contraire à la vérité des faits, a perdu 
la mémoire des dates. Il a oublié que la Hongrie 
n'a jamais fait partie de l'empire d'Autriche, mais 
qu'elle a été toujours un royaume distinct et indé- 
pendant; il a oublié qu'à l'occasion de la prise 
du titre d'empereur d'Autriche, le nouvel empire, 
a été séparé de la Hongrie indépendante et consti- 
tutionnelle et que l'empereur Ferdinand, dans son 
manifeste du 25 avril 1848, a énuméré une à une 
toutes les provinces qui composent l'empire d'Au- 
triche, comme il avait précédemment énuméré les 
pays qui composent le royaume de Hongrie. Il a 
oublié que le crime contre la Pragmatique Sanc- 
tion a été commis dès le mois de juillet 1848, et 
confirmé le 2 décembre de la même année; il a 
oublié que la Pragmatique Sanction fut aussi con- 
clue dans l'intérêt de la défense du pays, « adversus 
omnem vim etiarn externam, » et qu'on s'était fait 
de toutes les bandes étrangères des frères d'armes; 
il a oublié qu'on a déchiré cette Pragmatique Sanc- 
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tion le 4 mars 1849, en rayanl, par une hypocrisie 
détestable, la constitution hongroise, et en lui sub- 
stituant un simulacre constitutionnel pour tous 
les peuples d'Autriche, et en paradant à l'entour 
comme s'il était réellement le gage de la conversion 
de l'Autriche à une politique libérale, afin d'en- 
traîner, par ces emphases et ces dissimulations, 
les peuples à renverser l'édifice constitutionnel de 
la Hongrie et à river ainsi leurs propres chaînes. 
II a oublié que la première invasion russe a pré- 
cédé le 14 avril 1849, que la convention avec la 
Russie avait été signée avant cette date. Il a 
surtout oublié la lettre du feldmaréchal prince 
Paskievicz, écrite au Czar, « que la Hongrie est 
« aux pieds de Votre Majesté, » non aux pieds de 
l'empereur d'Autriche. Il a oublié que l'armée 
autrichienne, que dis-je, l'armée, pas un officier 
n'a pu assister en simple témoin à la soumission 
de Goergey au Czar, et nullement à l'empereur 
d'Autriche; il a oublié que lorsque le Czar a retiré 
son armée et laissé la Hongrie à ses ennemis, il 
avait recommandé à l'empereur d'Autriche la 
modération, le respect de la justice et des pactes, 
et qu'il lui avait surtout recommandé la clémence. 
M. Schmerling se vantait donc très mal à propos 
des conquêtes et des victoires, c'est de défaites 



éclatantes et d'exécutions des hautes œuvres qu'il 
faillait parler. 

Oui, ce 14 avril est la réponse au 2 décembre 
et au 4 mars, et il donne des éblouissements à la 
maison d'Autriche; c'est le messager de la mort 
qui frappe à sa porte. L'arrêt est prononcé, il porte 
qu'aucun Habsbourg-Lorraine ne pourra plus 
porter la couronne de Saint-Étienne. Avec cette 
intensité de machiavélisme et cette opiniâtreté 
dans le mensonge qu'on lui connaît, l'Autriche a 
cru pouvoir échapper à l'arrêt de déchéance et 
arriver, à un couronnement, par l'octroi d'un 
simulacre constitutionnel; mais ce couronnement, 
le 14 avril 1849 s y oppose, et il eût été en con- 
tradiction flagrante avec les pactes et les lois et 
même avec les règlements de famille de la dynastie 
régnante. 

Oui, la Pragmatique Sanction n'a pas été seu- 
lement brisée par le renversement de la constitu- 
tion, par la violence et la rapine, par d'innom- 
brables invasions, et par conséquent abolie de 
droit, mais elle a été aussi supprimée de fait par 
le 2 décembre 1848. 

François Joseph n'a pas seulement déchiré les 
pactes jurés par tous ses prédécesseurs ; il ne s'est 
pas arrêté dans la voie des violations, il s'est pris 

14. 
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même aux règlements de la dynastie, il a forfait 
aux lois de sa propre maison. J'ai déjà rappelé 
ailleurs le manifeste que, le 11 août 1804, Fran- 
çois I er , grand-père de François Joseph, a adressé 
à la nation hongroise; voici le manifeste faisant 
loi de sa maison et adressé, le 11 août 1804, à 
tous les peuples d'Autriche : 

« Nous avons résolu, après mûre réflexion, de prendre et 
d'établir solennellement pour nous et pour nos successeurs, 
dans la possession inaltérable de nos royaumes et États indé- 
pendants, le titre et la dignité d'empereur héréditaire d'Autriche 
[comme dénomination de notre maison), de manière que tous 
nos royaumes, principautés et provinces conserveront inva- 
riablement les titres, constitutions, prérogatives etrapports dont 
ils ont joui jusqu'à présent ; ce qui a été pratiqué lors de notre 
couronnement cl celui de nos prédécesseurs comme roi de 
Hongrie et de Bohême continuera à subsister à l'avenir sans 
aucun changement. » 

Cependant le diplôme d'octobre invoquait la 
Pragmatique Sanction, ainsi brisée et abolie en 
faveur de la succession, et la nation, pour remplir 
ses devoirs de partie contractante, devait par 
conséquent poser les conditions qui étaient de 
nature, non seulement à faire revivre un droit de 
succession qui a été légalement et constitutionnel- 
lement aboli le 14 avril, mais aussi à garantir la 
constitution criminellement renversée et à empê- 
cher le retour d'événements comme ceux qui 
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avaient été amenés par l'opposition faite à main 
armée à l'exécution des lois de 1848. 

La Pragmatique Sanction restant déchirée en 
ce qui regarde les droits souverains du pays, il 
est naturel qu'elle est aussi déchirée dans les 
points qui se rapportent à la succession. Les 
événements décideront donc si c'est le 14 avril 
1849 qui l'emportera ou l'entêtement systé- 
matique dans l'absurdité de l'octroi du 26 fé- 
vrier. 

M. Smolka, l'éloquent représentant galicien, a 
clairement établi que le conseil de l'empire n'a pas 
le droit de s'occuper des affaires de Hongrie, 
comme le gouvernement n'a pas le droit de chan- 
ger unilatéralement les Pactes bilatéraux et d'ap- 
porter des modifications à la constitution hon- 
groise. Le rapport entre la Hongrie et la dynastie 
est un rapport essentiellement contractuel, qu'il 
n'est pas permis de briser. Si l'une des parties 
contractantes veut s'affranchir des conditions, il 
est libre à l'autre de résilier le contrat ou d'en 
demander l'accomplissement, mais Tune des par- 
ties ne peut pas s'affranchir des conditions et de- 
mander à l'autre de les remplir. Le principe, 
qu'un peuple perd ses droits est peut-être appli- 
cable dans l'Afrique centrale, comme la fait re- 
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marquer M. Smolka, mais en Europe, aucun 
homme de bon sens n'y croit. 

Les pactes sont clairs, il faut que les Habs- 
bourgs s'en aillent ou qu'ils remplissent les con- 
ditions sur lesquelles seules reposent leur titre et 
leur droit au trône. 

M. Smolka a encore demandé si, en admettant 
que la résolution de la Diète de Debreczin fût au 
plus haut degré criminelle, comme le dit le mes- 
sagères commettants peuvent déchoir de leurdroil 
parce que leurs mandataires auraient outrepassé 
les limites de leur mandat? 

Le comte Potocki a rappelé que les Hongrois 
ont été les premiers à combattre pour la liberté et 
le droit des nationalités ; il a ajouté que toutes les 
nationalités sont solidaires de la Hongrie et que 
leur voix retentira dans ce sens depuis Agrara jus- 
qu'à Prague. 

Il est dit dans le message que la Diète « est 
parvenue à faire adopter une adresse dans laquelle 
non seulement les députés, mais aussi les mem- 
bres de la Table des Magnats, qui doivent leur 
propre dignité, presque sans exception, à Sa 
Majesté et à ses ancêtres, ont osé même refuser à 
leur empereur, roi et seigneur, avec une audace 
à peine croyable, le litre de sa dignité impériale 
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et royale, qu'aucune puissance de la terre n'a 
jamais révoqué en doute. » 

Ce M. Schmerling a la mémoire bien faible. 
Dans le passage précédent, il parle de l'oubli du 
crime du 14 avril et quelques lignes après il s'in- 
digne qu'on ait refusé à François-Joseph le titre 
de roi. Le 14 avril, François-Joseph a été déclaré 
déchu du droit au trône de Hongrie, il n'est donc 
que logique qu'on ne lui ait pas donné le titre qui 
n'est acquis qu'au prince couronné et qu'on ne 
pouvait donner à celui qui avait été déclaré déchu 
du trône. Si l'on y est revenu, c'est que François- 
Joseph est aussi roi de Bohème et de Galicie. 

Dans le reproche fait au prince-primat de Hon- 
grie, aux archevêques, évèques et magnats de s'être 
joints à l'unanimité aux résolutions constitution- 
nelles prises par la chambre des représentants, se 
trouve le plus grand éloge qu'on ait jamais pu faire 
à un corps noble et patriotique, mais aussi la con- 
damnation la plus cruelle de l'Autriche, qui mal- 
gré l'intervention du pape et du sacré-collége, 
malgré sa prétention de représenter la première 
puissance catholique, n'a pu gagner le vote d'un 
seul évèque, bien que la plupart tiennent leur 
nomination de ses mains, et n'a pu non plus trouver 
un magnat qui ait consenti à échanger les droits 
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de la nation contre une promesse douteuse et 
hypocrite ou contre une faveur personnelle. 

Ces magnais contre lesquels on s'indigne tant à 
Vienne pourraient cependant répondre : Oui, nous 
tenons nos titres des Habsbourgs, mais après les 
avoir fait rois de Hongrie , ce que la nation ne 
nous pardonnera que lorsque nous les aurons fait 
descendre du trône sur lequel nos aïeux les ont 
placés pour notre malheur. 

Toute la préoccupation du gouvernement autri- 
chien se concentre autour d'un nouvel emprunt 
et de nouveaux titres d'impôts. C'est la dette crois- 
sante de l'État qui lui pèse et que la Hongrie, 
s'appuyant sur ses pactes et ses lois, ne reconnaît 
et ne reconnaîtra pas, soit que le conseil de l'em- 
pire la sanctionne ou ne la sanctionne pas. 

L'antique constitution est donc de nouveau sus- 
pendue, un système étranger de pouvoir absolu 
pèse de nouveau sur la Hongrie. La légalité est 
bannie pour être remplacée par l'arbitraire, la 
justice par la vénalité. La violence est substituée 
au droit, la force aux pactes. Ce n'est plus au nom 
du droit, ni au nom de la légitimité, pas plus 
qu'au nom des pactes et des traditions historiques, 
ni au nom de la justice qu'on parle, mais au nom 
de la force. 



La seule base reconnue du gouvernement d'Au- 
triche est la force. Depuis le prélèvement des 
impôts arbitraires et illégaux, jusqu'à la disso- 
lution des assemblées des comitats et à la dissolu- 
tion de la Diète, tout se fait au nom de la force. 
M. Schmerling n'a-t-il pas dit qu'un bon général 
ne quittait pas la position que la supériorité de 
la force lui a assurée. Beati possidentes. Or 
proclamer la force, c'est proclamer la chute de 
la maison d'Autriche. 

La Diète dissoute sans autorité compétente ni 
légale, les pactes violemment déchirés ht la force 
proclamée comme seule loi, c'est désormais l'arrêt 
de Debreczin du 14 avril 1849, qui attend son 
exécution : « Jamais prince autrichien ne pourra 
gouverner la Hongrie et jamais la couronne de 
Saint-Étienne ne pourra ceindre sa tète. » 



FIN. 
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